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1 PREAMBULE 

Les présentes Règles Communes Ouvrages de Production (RCOP) annulent et remplacent la version des 
RCOP signée le 22 janvier 2007 ainsi que son avenant du 22 juillet 2010 relatif ¨ la mise en îuvre du 
centre de conduite de la production dôEDF. Cette nouvelle version permet dôharmoniser les RCOP avec les 
Conventions dôExploitation et de Conduite de la Documentation Technique de R®f®rence. Cette r®vision ne 
prévoit pas de modifier les trames de conventions dôexploitation et de conduite des annexes F et G. Ces 
annexes sont donc maintenues conformément à leur rédaction initiale. 

Les pr®sentes RCOP sont ®tablies suite ¨ lôaudit de la Commission de r®gulation de lô®nergie men® en 
janvier 2013 dans le cadre de la délibération du 26 janvier 2012 portant décision de certification de RTE. 

 

2 OBJET 

Sur la base des principes de propriété définis par le Code de lô®nergie [1] et du décret du 22 février 
2005 [2], ce document définit le référentiel commun applicable ¨ lôinterface entre EDF et RTE : 

ü Pour le domaine Exploitation : 

o Exploitation des ouvrages électriques. 

ü Pour le domaine Conduite : 

o Conduite des ouvrages électriques, 

o Relations de conduite li®es ¨ la production dô®nergie ®lectrique. 

Les conventions dôexploitation et de conduite sont ®tablies ¨ partir de ces r¯gles. Elles annulent et 
remplacent les documents existants relatifs aux relations dôexploitation et de conduite. 

Le présent document précise en particulier : 

ü les r¯gles dôexploitation et de conduite à respecter entre les Parties pour assurer la sécurité des 
personnes, la sûreté des installations de production, la sûreté de fonctionnement du système 
électrique, la continuité et la qualité de service, en application de la NF C 18-510 [3], ainsi que du 
Code G®n®ral des Manîuvres des R®seaux Electriques ï Ouvrages HT [4]. Ces règles ne se 
substituent pas aux définitions et procédures décrites dans les documents précités mais les 
complètent. 

ü les relations entre les personnes ou les entités de RTE et dôEDF pour assurer lôexploitation et la 
conduite des installations en r®gime normal, r®gime dôincident ou situation exceptionnelle. 

Les conditions de raccordement, les caractéristiques et les performances attendues des ouvrages des 
Parties sont trait®es dans le cadre de la convention de raccordement et dôengagement de performances ou 
par défaut dans les documents techniques en vigueur. 

La maintenance des ouvrages et infrastructures (maintenance curative ou dépannage, maintenance 
préventive ou maintien en condition opérationnelle...) est traitée dans le cadre du contrat de prestation de 
maintenance. 

Lôapplication de ces r¯gles doit °tre traduite entre les entit®s r®gionales de RTE et EDF par : 

ü des conventions d'exploitation, 

ü des conventions de conduite. 

Ces deux types de conventions sont d®clin®s par Centre Nucl®aire de Production dôElectricit® (CNPE), par 
Centre de Production Thermique (CPT) et par usine de production hydraulique. 

Au cas par cas et si les deux Parties en conviennent, ces conventions pourront rassembler plusieurs 
usines de production hydraulique. 

Dans le cas où des prestations sont convenues entre RTE et EDF, elles sont régies par les contrats 
correspondants. 
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3 PRINCIPES GENERAUX 

Les relations dôexploitation et de conduite entre RTE et EDF sont régies par les treize principes suivants : 

 

Principe n°1 

Les pr®sentes r¯gles sôappliquent aux interfaces dôexploitation et de conduite entre RTE et EDF. Dans le 
cas o½ les limites de propri®t® et dôexploitation ne sont pas confondues, toute prestation dôexploitation est 
contractualisée entre EDF et RTE. 

 

Principe n° 2 

Le propri®taire d'un ouvrage ou dôune infrastructure en assume toutes les suj®tions : administratives, 
juridiques, financières, techniques, environnementales et sécurité. Il en assume également toutes les 
responsabilités d'exploitation, de maintenance et de conduite au regard des textes en vigueur sauf pour les 
responsabilit®s confi®es au travers dôun contrat de prestations selon le type de raccordement.  

Le terme « propriétaire » désigne dans le présent document le propriétaire ou le cas échéant le 
concessionnaire. 

 

Principe n° 3 

Le propri®taire dôouvrages ou dôinfrastructures ¨ usage commun ¨ EDF et RTE est responsable du 
fonctionnement conforme des ouvrages et des services associés, vis-à-vis des utilisateurs. 

 

Les principes 4, 5 et 6 traitent respectivement des risques imminents liés à la sécurité des personnes, à 
la sûreté des installations du Producteur et à la sûreté du système électrique.  
Ils sont présentés ci-après selon un ordre respectant un certain degré de priorité décroissant. 

 

Principe n° 4 

La ma´trise des risques li®s ¨ la s®curit® des personnes pr®vaut en cas dôurgence sur les r¯gles 
dô®changes aux interfaces RTE/EDF et sur les d®cisions relatives à la gestion économique des installations 
d'EDF et de RTE. 

Lôinformation de lôautre Partie est faite pr®alablement ¨ lôaction envisag®e ou lorsque ce nôest 
techniquement pas possible, immédiatement après la réalisation de la mise en sécurité. 

Ces décisions sont tracées et systématiquement justifiées dans une analyse a posteriori. 

 

Principe n° 5  

Les d®cisions prises par EDF relatives ¨ la s¾ret® dôune installation de production pr®valent en cas 
dôurgence sur les d®cisions prises par RTE pour la s¾ret® du système électrique. Lôinformation de RTE par 
le Producteur est faite pr®alablement ¨ lôaction envisag®e ou lorsque ce nôest techniquement pas possible, 
immédiatement après la réalisation de la mise en sécurité. 

Ces décisions sont tracées et systématiquement justifiées dans une analyse a posteriori. 

 

Principe n° 6  

Au del¨ de lôapplication des contrats et r¯gles existantes, les d®cisions prises par RTE et relatives ¨ la 
s¾ret® du syst¯me ®lectrique pr®valent en cas dôurgence sur les d®cisions relatives ¨ la gestion 
économique des installations EDF. 

Ces décisions sont tracées et systématiquement justifiées dans une analyse a posteriori. 
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Principe n° 7 

Chaque propri®taire est lôinterlocuteur vis ¨ vis des autorit®s civiles et militaires. 

Il sôinterdit de communiquer vers lôexterne sur les ®v®nements affectant un ouvrage de lôautre Partie sans 
lôaccord pr®alable de cette derni¯re. 

 

Principe n° 8 

Pour assurer pleinement leur mission, EDF et RTE ont la nécessité d'échanger des documents 
susceptibles de contenir des informations sensibles vis à vis des clients des deux entités (schéma 
d'exploitation, planning prévisionnel de consignation...). A ce titre, EDF et RTE s'engagent réciproquement 
à prendre toutes les dispositions pour garantir la confidentialité de ces informations conformément à 
lôarticle 11.4 des présentes règles. 

 

Principe n°9 

RTE et EDF apportent, chacun dans leur domaine, une contribution à la sûreté du système électrique, dont 
la responsabilité incombe à RTE. 

Chaque Partie informe lôautre Partie de tout ce qui peut impacter la s¾ret® du syst¯me ®lectrique (gr¯ves 
de personnel, indisponibilités de moyen de production ou de transport, limitation de performance...). 

 

Principe n°10 

Tous les cas exceptionnels concernant la fixation des limites dôexploitation ou de conduite qui ne 
permettent pas lôapplication des r¯gles et principes de la pr®sente note sont instruits, trac®s et font lôobjet 
dôun arbitrage r®gional ou national entre RTE et EDF.  

 

Principe n°11 

RTE et EDF sôengagent ¨ informer lôautre Partie de tout impact m°me potentiel que peuvent avoir son 
activit® ou ses ouvrages sur lôactivit® de lôautre Partie (®v®nements, sch®mas ou conditions dôexploitation, 
travaux, ®carts de performancesé). 

 

Principe n° 12  

EDF et RTE sôentretiennent r®guli¯rement des axes de progr¯s et des ®volutions relatives aux r¯gles de 
s®curit®, de leur application dans les domaines de lôexploitation et de la conduite, ainsi que des évolutions 
relatives au fonctionnement aux interfaces. 

 

Principe n° 13 

RTE et EDF organisent en tant que de besoin aux niveaux national et local des concertations périodiques, 
donnant lieu à l'élaboration de comptes-rendus contradictoires, en visant notamment le suivi des présentes 
règles et de leurs annexes, leur mise en application à travers les conventions, leur démultiplication par 
lôinformation ou la formation des acteurs. 
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4 FONCTIONNEMENT DES OUVRAGES AUX INTERFACES 

La sûreté du système électrique est un enjeu majeur du Réseau Public de Transport. Elle contribue : 

ü à assurer un fonctionnement normal du système électrique, 

ü ¨ limiter le nombre dôincidents et  ¨ ®viter les grands incidents, 

ü à limiter les conséquences des grands incidents, si jamais ceux-ci se produisent. 

Pour r®pondre ¨ ce besoin, tous les acteurs du syst¯me ®lectrique mettent en îuvre un ensemble de 
dispositions et de règles internes, au niveau de la conception, de la construction et de l'exploitation de 
leurs installations respectives. 

Les principes de fonctionnement des équipements généralement rencontrés aux interfaces utilisés pour 
lô®limination de d®faut dôisolement et/ou la reprise de service figurent en annexe E. 

La convention de raccordement et dôengagement de performances ou par défaut les documents techniques 
en vigueur, pr®cise les modalit®s de mise en îuvre de ces ®quipements. 

 

 

5 ACTEURS AUX INTERFACES  

Les titres et coordonnées des acteurs désignés par les Parties ou leur(s) représentant(s) sont indiqués 
dans la convention dôexploitation. 

 

5.1 Charg® dôexploitation (CEX) 

Le charg® dôexploitation assure notamment les missions de gestion et de coordination des acc¯s aux 
ouvrages électriques dont il a la responsabilité conformément aux dispositions définies dans la norme 
NF C18-510 [3], ainsi que dans le CGM HT [4]. 

Il est désigné par son Employeur.  

D¯s lors que la mission de gestion des acc¯s ¨ un ouvrage ®lectrique rel¯ve dôune entit®, le chargé 
dôexploitation est d®sign® au sein de cette entit®. 

 

5.2 Charg® dôexploitation sur les points fronti¯res (CEF) 

Dans le cas dôop®rations Haute Tension et/ou Basse Tension concernant des ouvrages plac®s sous la 
responsabilit® de plusieurs charg®s dôexploitation, les Employeurs d®signent un charg® dôexploitation 
sur les points fronti¯res au sein de lôune ou lôautre entit®. 

En fonction de la localisation des op®rations, la convention dôexploitation pr®cise lôentit® 
préférentiellement retenue, au sein de laquelle est d®sign® le charg® dôexploitation sur les points 
frontières. 

 

5.3 Chargé de Conduite (CCO) 

Le chargé de conduite est désigné par son Employeur. Sur les ouvrages pour lesquels il est désigné, 
il exerce dans toutes les situations rencontrées, les responsabilités et missions de conduite, 
conformément aux dispositions définies dans le CGM HT[4] et aux textes réglementaires propres à 
son entité, approuvés par son Employeur. 
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5.4 Receveur dôordre 

Personne physique ou dispositif agréé par RTE, désigné au titre de la programmation et/ou de 
lôajustement pour recevoir, les programmes et/ou ordres dôajustement. 

Dans le cas du thermique, la fonction est assur®e en mode normal par lôinterlocuteur temps réel de 
COPM. En lien direct et conformément aux « Dispositions fonctionnelles relatives au changement 
dôinterlocuteur dôun Centre de Conduite de la Production lors de lôenvoi dôordre de sauvegarde », la 
fonction est assur®e par le CCO dôEDF. 

 

5.5 Relations entre les acteurs 

Tout ouvrage est placé sous la responsabilit® dôun seul charg® dôexploitation et conduit par un seul 
chargé de conduite. Leurs Employeurs peuvent appartenir à des entités différentes (EDF et/ou RTE). 

Les ®changes sô®tablissent conform®ment au CGM HT [4] et aux dispositions des présentes règles. 

 

6 LIMITES DE PROPRIETE, DôEXPLOITATION ET DE CONDUITE 

Des schémas sont joints en annexe C pour illustrer par typologie de raccordement les différentes limites et 
la localisation du poste RPT ainsi celle du poste EDF. 

Dans le cadre des présentes règles, ces postes sont définis par convention comme suit : 

V Poste RPT : Poste situ® ou non dans lôemprise dôun site de production EDF, constituant le lieu de 
raccordement dôouvrage(s) électrique(s) EDF au RPT, avec au moins un départ de propriété RTE, 

V Poste EDF : Lieu de raccordement dôouvrage(s) ®lectrique(s) EDF au RPT, avec absence de d®part 
de propriété RTE sur ce même lieu. 

 

6.1 Types dôouvrages et dôinfrastructures 

Ç Liaison de raccordement : 

Dans le pr®sent document, la liaison de raccordement d®signe lôensemble constitu® par lôouvrage 
de raccordement et son (ou ses) départ(s) qui relie le transformateur EDF au poste RPT. La 
composition de cet ensemble est rappelée ci après : 

ü les ouvrages de raccordement Haute Tension (lignes aériennes, câbles souterrains, 
tendues dans les postesé), 

ü les appareils Haute Tension (HT) des départs qui relient électriquement ces ouvrages aux 
jeux de barres ou transformateurs EDF (disjoncteurs, sectionneurs, réducteurs de 
mesuresé). 

Ç Equipements Basse Tension (BT) : 

- associés à la liaison de raccordement : 

ü les équipements de contrôle commande local des départs (protections ï automatismes ï 
mesures), 

ü les équipements de comptage. 

- indépendants de la liaison de raccordement : 

ü les équipements de téléconduite et de télécommunications (téléinformations, téléphonie de 
sécurité, réglages, dispositif de sauvegarde é), 

ü les circuits de communication et voies de transmission associées, 

ü les équipements de poste tels que consignateurs dô®tats, syst¯me de perturbographie, 
syst¯me de t®l®rel¯ve é 
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Ç Infrastructures du site :  

ü les terrains, cl¹tures et syst¯mes dôacc¯s,  

ü les bâtiments, les galeries, les circuits de terre, 

ü les autres équipements de poste tels que matériel de s®curit®, de levage, de manutentioné 

Ç Installations et équipements de Services Auxiliaires tels que Transformateur de Services 
Auxiliaires (TSA), ateliers dô®nergie, Unit®s dôAuxiliaires (UA),  groupes ®lectrog¯nes (GE)é 

 

6.2 Limites de propriété 

Les limites de propriété sont explicitées dans le Document Commun dôApplication. 

 

6.3 Limites dôexploitation 

Les limites dôexploitation correspondent aux limites de propri®t®. 

Dans le cas où la gestion des acc¯s est confi®e ¨ une entit® prestataire, les limites dôexploitation sont 
d®plac®es de mani¯re ¨ englober lôouvrage objet de la prestation. 

 

6.4 Limites de conduite  

Les limites de conduite correspondent aux limites de propri®t® ¨ lôexception des situations suivantes 
pour les liaisons de raccordement à un disjoncteur de propriété EDF : 

1. Dans le cas o½ le poste RPT comporte plusieurs jeux de barres, les sectionneurs dôaiguillage 
de la liaison de raccordement sont conduits par RTE, pour assurer la maîtrise du transit sur 
les jeux de barres. 

2. Dans le cas dôun Poste Sous Enveloppe M®tallique (PSEM) RPT comportant un seul jeu de 
barres et lorsque le caisson du sectionneur dôaiguillage est commun avec celui du jeu de 
barres (caisson de propri®t® RTE), le sectionneur dôaiguillage de la liaison de raccordement 
est conduit par EDF. 

 

 

7 EXPLOITATION 

7.1 Définitions  

Lôexploitation, convenue au sens des pr®sentes r¯gles communes relatives aux liaisons de 
raccordement et aux postes situés à leurs extrémités, englobe : 

ü la gestion et la coordination des accès aux ouvrages, 

ü la représentativité au titre du décret de 92 [15] et 94 [16], 

ü la surveillance des ouvrages et la gestion des événements, 

ü sur incident, le diagnostic et la relance et/ou la gestion du mode d®grad® de lôouvrage, 

ü lôassistance ¨ la conduite (manîuvres sur ordre du Charg® de Conduite), 

ü le respect de lôarr°t® technique 2001 [5] aux interfaces du RPT et des ouvrages EDF et les 
relations avec les tiers. 
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7.2 Echanges dôinformations 

Les évolutions ou événements ayant un impact sur lôautre exploitation font lôobjet dôune information 
entre les deux entit®s, en lôoccurrence : 

ü ceux liés aux points frontières, 

ü ceux liés aux infrastructures communes. 

Le (ou les) charg®(s) d'exploitation dôEDF et de RTE doivent pouvoir °tre contactés par téléphone en 
permanence, y compris le week-end et les jours fériés, avec un temps de réponse le plus court 
possible et, en tout état de cause, inférieur à 20 minutes. 

 

7.3 Coordination aux interfaces 

7.3.1 Elaboration et diffusion de la Note dôInformation 

Une Note dôInformation (NI) est obligatoire d¯s lors quôune op®ration programm®e n®cessite un 
retrait de la conduite des r®seaux dôun ouvrage conduit par lôautre entit®. 

Elle contribue à la coordination des accès aux ouvrages, y compris aux équipements de contrôle 
commande, de télétransmission et de télécommunication. 

Elle mentionne obligatoirement les entit®s dôappartenance des diff®rents intervenants (charg® de 
consignation, charg® de travauxé). 

Dans le cas dôop®rations sur les ouvrages aux points fronti¯res, la NI est la traduction dôaccords 
entre les deux entités. 

Chaque entit® sôorganise de mani¯re ¨ identifier un seul point dôentr®e des NI vis ¨ vis de lôautre 
entit® dans le domaine Exploitation et un seul point dôentr®e des NI vis ¨ vis de lôautre entit® dans 
le domaine Conduite. Cette disposition est d®finie dans les conventions dôexploitation et les 
conventions de conduite, qui précisent en fonction de la nature et de la localisation des travaux 
réalisés, le circuit de rédaction et de diffusion de la NI. Ces conventions précisent également les 
®ventuelles situations locales sp®cifiques faisant lôobjet dôun accord entre les deux entit®s. 

Les op®rations relatives aux travaux conventionnels font lôobjet dôune Note dôInformation Pr®alable 
(NIP). Un modèle figure en annexe du CGM HT [4]. 

Les op®rations relatives aux travaux sous tension font lôobjet dôune Note dôInformation pour 
Travaux Sous Tension (NITST). 

Les autres op®rations font lôobjet de documents dôinformation pr®cis®s dans les conventions 
dôexploitation. 

 

7.3.2 Coordination des op®rations dôexploitation 

7.3.2.1 Mise En / Hors exploitation 

Toute mise En / Hors exploitation dôun ouvrage ou partie dôouvrage, ayant des interfaces 
fonctionnelles avec dôautres exploitations, ne peut °tre r®alis®e sans information préalable 
des autres exploitations concernées. 

Ces informations préalables sont formalisées par échange de courriers entre les employeurs 
de ces différentes entités ou leur représentant. 

A la réalisation effective de toute mise En / Hors exploitation, le charg® dôexploitation de 
lôouvrage concern® formalise cette information par Message Collationn® (MC) aux charg®s 
dôexploitation des autres entit®s. 
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7.3.2.2 Mise En / Hors conduite 

Toute mise En / Hors conduite dôun ouvrage ou partie dôouvrage, ayant des interfaces 
fonctionnelles avec dôautres exploitations, ne peut °tre r®alis®e sans Note dôInformation 
Pr®alable (NIP) aupr¯s des autres charg®s dôexploitation et de conduite concern®s. 

A la r®alisation effective de toute mise En / Hors conduite, le charg® dôexploitation de 
lôouvrage concern® formalise cette information par Message Collationn® (MC) aux charg®s 
dôexploitation des autres entit®s. 

 

7.3.2.3 Coordination des retraits 

D¯s lors quôun ouvrage doit °tre consign®, r®quisitionn®, s®par® du r®seau ou essay® avec 
une alimentation normale, celui-ci fait lôobjet dôun retrait de la conduite des r®seaux notifi® 
par le charg® de conduite au charg® dôexploitation.  

Dans le cas o½ cet ouvrage est constitu® de parties dôouvrage plac®es sous la responsabilit® 
de chargés de conduite différents, le retrait de la conduite des réseaux de chaque partie 
dôouvrage est notifi® par leur charg® de conduite respectif aupr¯s dôun seul chargé 
dôexploitation (le cas ®ch®ant, aupr¯s du charg® dôexploitation sur les points fronti¯res). 

 

7.3.3 Coordination des accès 

7.3.3.1 Gestion des accès 

Le personnel de RTE, le personnel dôEDF ou le personnel dôentreprises travaillant pour le 
compte dôune des entit®s peut avoir ¨ p®n®trer dans le site ou dans le poste ®lectrique de 
lôune ou lôautre entit®. 

Aucun travail sur un ouvrage ®lectrique consign® ou au voisinage dôun ouvrage sous tension 
ne peut °tre entrepris sans lôaccord du charg® dôexploitation dont d®pend cet ouvrage. 
Conformément au CGM HT [4], la formalisation de cet accord est réalisée au travers de la 
d®livrance dôun document dôacc¯s. 

ü Toute personne qui pénètre dans un poste électrique doit a minima signaler sa 
présence (entrée - sortie - motif) aupr¯s du charg® dôexploitation de lôouvrage sur 
lequel elle intervient. 

ü La convention dôexploitation pr®cise les modalit®s pratiques dôacc¯s au site, au(x) 
bâtiment(s) industriel(s), au(x) poste(s) électrique(s) et aux ouvrages, en terme 
dôautorisation et dôinformation, ainsi que les exigences en terme de s®curit® des 
personnes et des biens et de protection du site. 

La surveillance des acc¯s ¨ un site (portails, portillons, voiries au sein du siteé) et la 
v®rification de leur fonctionnement, et de leur utilisation conforme, incombent ¨ lôentit® en 
charge de la gestion des accès à ce site. 

Le maintien en conformité de ces accès est de la responsabilité du propriétaire. A ce titre 
des ®changes sont convenus entre propri®taire et lôentit® charg®e des acc¯s au site. 

 

7.3.3.2 Coordination du RSE associé à des travaux sous tension 

Tous les Travaux Sous Tension (TST HTB) ayant un impact sur lôexploitation et/ou la 
conduite dôune liaison de raccordement, font lôobjet dôune demande dôaccord de lôentit® 
intervenante aupr¯s de lôautre entit®. 

Cette demande fait notamment état des dispositions à retenir pour la mise en place du 
R®gime Sp®cial dôExploitation et des cons®quences sur lôautre entit®. 

Si lôaccord est donn®, une NITST est syst®matiquement ®tablie. 
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Pendant un RSE et ce conformément aux modalités du CGM HT [4] : 

ü chaque chargé dôexploitation garantit la coordination des accès et le respect des 
dispositions dôexploitation impos®es dans la NITST, 

ü les chargés de conduite garantissent le respect des dispositions RSE impactant la 
conduite imposées dans la NITST. 

Les modalit®s de mise en îuvre dôun R®gime Sp®cial dôExploitation (RSE) aux interfaces 
entre EDF et RTE sont d®finies dans la convention dôexploitation. 

 

7.3.3.3 Interventions Basse Tension avec la liaison de raccordement en service 

Toute intervention Basse Tension sur des équipements (protections, automates, 
équipements de t®l®actioné) associ®s ¨ une liaison de raccordement maintenue en service 
fait lôobjet dôune demande dôaccord de lôentit® intervenante aupr¯s de lôautre entit®. Cette 
demande formalise les risques identifiés pour cette intervention. 

Si lôaccord est donn®, une coordination a lieu entre le(s) chargé(s) de travaux et le chargé 
dôexploitation aux points fronti¯res afin de valider les dispositions ¨ mettre en îuvre pour 
ma´triser les risques identifi®s (notamment celles relatives ¨ lôisolement de lô®quipement vis 
¨ vis de son environnementé). 

Lôentit® intervenante informe lôautre entit® de la r®alisation de lôintervention au travers de la 
NIPCCO (Note dôInformation Pr®alable Contr¹le Commande et autres Op®rations) 
conformément aux modalités prévues dans la convention dôexploitation du site. 

Le charg® dôexploitation aux points fronti¯res sôassure de la mise en îuvre des dispositions 
déterminées ci-dessus et d®livre les documents dôacc¯s. 

 

7.3.3.4 Opérations sur les services auxiliaires ou les infrastructures 

Toute opération sur les services auxiliaires ou infrastructures communs fait lôobjet dôune 
demande dôaccord de lôentit® intervenante aupr¯s de lôautre entit®. Cette demande formalise 
les risques identifiés pour cette opération. 

Si lôaccord est donn®, lôop®ration est réalisée selon les modalités décrites dans les 
paragraphes précédents. 

 

7.3.3.5 Coordination aux points frontières 

Dans le cas de manîuvres de consignation ou dôexploitation devant °tre r®alis®es sur des 
ouvrages de lôune et lôautre entit®, le charg® dôexploitation (ou le charg® dôexploitation sur les 
points fronti¯res) et le charg® de consignation quôil d®signe peuvent utiliser le personnel de 
lôune ou lôautre entit®, en qualit® de Personnel de Manîuvres, apr¯s une concertation 
préalable entre entités. 

Dans lôéventualité où un chargé de consignation est requis dans une entité autre que celle 
du charg® dôexploitation sur les points fronti¯res, ce charg® de consignation est d®sign® sur 
proposition du charg® dôexploitation de cette autre entit®. 

Dans le cas de manîuvres de consignation ou dôexploitation devant °tre r®alis®es sur des 
ouvrages appartenant ¨ une seule entit®, la sollicitation ®ventuelle de personnel de lôautre 
entité se fait conformément au contrat de prestation [13]. 
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7.3.3.6 Consignation 

La norme NF C18-510 autorise deux types de consignation : la « consignation en une 
étape  » et la « consignation en deux étapes ». 

ü RTE pratique la « consignation en une étape » et la « consignation en deux étapes » 
tout en privilégiant la « consignation en deux étapes ». 

ü Les producteurs thermique et nucléaire pratiquent la « consignation en deux étapes ». 

ü Le producteur hydraulique pratique la « consignation en une étape ». 

Pour les travaux programmés, la demande de consignation de RTE ou dôEDF est formalisée 
a minima 30 jours avant la date de réalisation des travaux. La réponse à cette demande est 
formalisée au plus tard dans les quinze jours précédant lôintervention. 

La personne chargée de délivrer un accès à un ouvrage ne peut être désignée que par le 
charg® dôexploitation ou le charg® dôexploitation sur les points fronti¯res de ce m°me 
ouvrage. 

ü De mani¯re g®n®rale, afin dôoptimiser les ressources ¨ mobiliser :Dans le cas de 
travaux effectu®s au point fronti¯re, uniquement sur lôappareil de séparation ou le 
portique, le charg® de consignation est d®sign® dans lôentit® en charge de son 
exploitation, 

ü Dans le cas de travaux effectu®s au point fronti¯re sur lôappareil de s®paration ou le 
portique et sur un ouvrage exploité par la même entité, le chargé de consignation est 
désigné au sein de cette entité. 

ü Dans le cas de travaux effectu®s au point fronti¯re sur lôappareil de s®paration ou le 
portique et sur un ouvrage exploit® par lôautre entit®, le charg® de consignation est 
désigné au sein de lôune ou lôautre entit®, 

ü Dans le cas de travaux effectués au point frontière, hors appareil de séparation ou 
portique : 

- En règle générale, un unique Chargé de Consignation est désigné dans lô(les) 
entit®(s) en charge de lôexploitation de lôouvrage objet des travaux, avec 
recours à un Personnel de Manîuvre ¨ lôautre extr®mit®. 

- Dans le cas de travaux simultanés des deux Parties sur chacun de leurs 
ouvrages, le recours à deux Chargés de Consignation est possible dès lors 
quôil existe un appareil de séparation au point frontière. Une coordination entre 
Chargé de Consignation est établie en vue de procéder à la consignation de 
chaque partie dôouvrage et il sera alors proc®d® ¨ une double condamnation 
de lôappareil de s®paration par les deux Chargés de Consignation (pose dôun 
cadenas par chacun des Chargés de Consignation). 

Suivant la typologie de raccordement, le point frontière peut être localisé sur un 
portique, un sectionneur, un transformateur de mesure, un parafoudre, une extrémité 
aérienne de liaison souterraine, un circuit bouchoné 

Une note dôinformation préalable (NIP) unique est établie par la Partie responsable du 
Chargé dôExploitation sur les points frontières, éventuellement covalidée par lôautre Partie 
lorsque les responsabilit®s de lôop®ration (entités au sein desquelles sont désignés le CEF et 
le CdC) ne sont pas formellement attribu®es dans la convention dôexploitation du site, et 
diffusée à lôensemble des acteurs concernés. 

En effet, en fonction de la consistance des travaux et de la complexité des opérations de 
consignation (par ex. : absence dôappareil de s®paration entre le groupe de production et 
lôouvrage de raccordementé), la convention dôexploitation pr®cise lôentit® pr®f®rentiellement 
retenue, au sein de laquelle est désigné le CdC. 

EDF nôaccepte la consignation ¨ ®volution dô®tats que dans le cas de lôextension de la zone 
consignée. 
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7.3.3.7 Séparation du réseau  

Les conditions du régime de séparation du réseau permettent à EDF dôeffectuer des travaux 
hors tension sur ses ouvrages électriques en les consignant sans obliger RTE à consigner 
les siens. 

Le régime de séparation du réseau est utilisé pour simplifier les opérations de retrait de la 
conduite des réseaux et/ou de consignation. Sa mise en îuvre est li®e aux conditions des 
travaux (localisation, nature, typologie du raccordement é). 

Le charg® dôexploitation EDF en fait la demande par ®crit au charg® dôexploitation RTE au 
plus tard 30 jours avant la date prévue pour la séparation de lôinstallation. RTE confirme à 
EDF, par lettre recommandée avec demande dôavis de réception, ou par télécopie, ou par 
courrier électronique, la faisabilité de la séparation de lôInstallation au plus tard 15 jours 
avant la date de la séparation de lôInstallation. Une NIP est alors établie conformément au 
CGM HT [4] au plus tard 7 jours avant la date de s®paration de lôInstallation. 

 

7.3.3.8 Travaux simultanés RTE et EDF 

En cas de travaux simultanés sur la liaison de raccordement, EDF et RTE chercheront la 
solution la plus appropriée parmi les deux options suivantes : 

ü Séparation de réseau avec éventuellement évolution du point de séparation en cours 
de chantier effectuée uniquement par RTE ;  

ü Consignation unique commune, avec désignation dôun chargé dôexploitation aux 
points frontières (CEF) ; dans ce cas, une coordination est nécessaire entre EDF et 
RTE, afin de préparer la consignation. 

 

7.3.4 Coordination des travaux 

7.3.4.1 Programmation des travaux (hors aléas temps réel) 

Les entités se concertent pour inscrire leur programme prévisionnel respectif des travaux 
interférant sur les exploitations voisines dans les programmes pluri-annuels globaux établis 
aux niveaux national et régional, dont les indisponibilités sont gérées conformément au 
Contrat relatif à la gestion prévisionnelle [11]. 

 

7.3.4.2 Application des décrets de n°92-158 et n°94-1159 (codifiés) 

 Dans le cadre des articles R4511-1 et suivants du Code du travail, EDF et RTE peuvent 
être réciproquement Entreprise Extérieure et Entreprise Utilisatrice.  

LôEntreprise Utilisatrice a en charge la coordination entre toutes les mesures de pr®vention 
des risques li®s ¨ lôinterf®rence entre les activit®s, les installations et les matériels des 
diff®rentes entreprises, y compris les risques ®lectriques pour lesquels elle sôappuiera sur 
le(s) charg®(s) dôexploitation de lô (des) ouvrage(s) concerné(s). 

A ce titre, un plan de prévention doit être réalisé. Il peut être annuel pour les opérations à 
caractère générique et répétitif.  

 Dans le cadre des articles R4532-1 et suivants du Code du travail et dans le cas de travaux 
de r®alisation commune, EDF et RTE peuvent convenir au pr®alable de la d®signation dôun 
seul coordinateur s®curit®. Ceci est du ressort des ma´tres dôouvrage. 

Les moyens relatifs ¨ lôhygi¯ne et ¨ la s®curit® li®s au chantier sont mis ¨ disposition par le 
ma´tre dôouvrage de r®alisation. A ce titre, moyennant lôautorisation de son propri®taire, les 
moyens logistiques (t®l®phone, sanitairesé) existants peuvent °tre mis ¨ disposition dans le 
cadre de travaux sôils sont dimensionn®s. 



 

REGLES COMMUNES OUVRAGES DE PRODUCTION 

EXPLOITATION Ģ CONDUITE 

2014 

 Page 17 / 56 

 

Copyright RTE-EDF. Ce document  est la propri®t® exclusive de RTE et dôEDF. 
Toute communication, reproduction, publication m°me partielle est interdite sauf autorisation ®crite de RTE et dôEDF 

A ce titre, un Plan Général de Coordination (PGC) et un Plan Particulier de Sécurité et de 
Protection de la Santé (PPSPS) doivent être réalisés. 

 

7.3.5 Première mise sous tension dôappareillages neufs ou modifiés 

Avant la premi¯re mise sous tension par le RPT dôappareillages neufs ou modifiés dans les 
Installations, le Chargé d'Exploitation du Producteur remet à RTE les documents suivants : 

ü Une note descriptive des appareillages devant être mis sous tension par le RPT ; 

ü Un programme de mise sous tension avec alimentation normale (comprenant la 
proc®dure dôessais pour ses propres Installations). 

Ces documents sont adressés par lettre recommand®e avec demande dôavis de r®ception de RTE, 
pour vérification de la conformité des modifications des Installations au fonctionnement du RPT, au 
minimum 30 jours avant la date prévue pour la mise sous tension par le RPT. 

RTE transmet sa réponse au Producteur dans un délai maximum de 15 jours avant la date prévue 
pour la mise sous tension par le réseau. 

La proc®dure dôessais, demandée par le charg® dôexploitation de lôouvrage ¨ essayer, n®cessite  
soit : 

ü la mise ¨ disposition par le charg® dôexploitation RTE dôune file dôessai constitu®e 
dôouvrages du RPT retir®s de la conduite des r®seaux, avec lôaccord pr®alable du charg® 
de conduite RTE. Le choix, la pr®paration et la mise en îuvre de la file dôessai sont de la 
responsabilit® de RTE. Le charg® dôexploitation RTE manîuvre ou fait manîuvrer les 
appareils désignés. 

ü la montée en tension progressive pilotée par le chargé de conduite du site de production. 

Un charg® dôessai est d®sign® par le charg® dôexploitation de lôouvrage ¨ essayer.  

Les modalit®s dô®tablissement du programme de mise sous tension, préalable à la mise en 
conduite, sont d®clin®es dans la convention dôexploitation conform®ment au CGM HT [4]. 

 

7.4 Surveillance et Manîuvres 

7.4.1 Régime normal 

Les ouvrages d®finis dans les limites de conduite dôune entité sont en principe surveillés et 
manîuvr®s par cette m°me entit®. A ce titre, le charg® de conduite dispose des informations 
nécessaires à la conduite de ses ouvrages. 

Les autres informations nécessaires à la surveillance de ces ouvrages sont adressées au chargé 
dôexploitation de lôentit® propri®taire de ces ouvrages. Si tel nôest pas le cas, cette derni¯re confie 
contractuellement [13] la manîuvre et/ou la surveillance de ces ouvrages ¨ celle qui dispose de 
ces commandes et/ou ces informations. 

 

7.4.2 R®gime dôincident et mode dégradé 

7.4.2.1 Perte dôobservabilit® et de manîuvrabilit® 

En cas de perte dôobservabilit®, le recours ¨ la t®l®alarme propre ¨ chaque entit® ou ¨ 
lôalarme secours de lôautre entit®, lorsquôelles existent, est autoris®. 

En cas de perte de manîuvrabilit®, la manîuvre en ç commande locale » depuis le site est 
possible pour tous les ouvrages. Ces manîuvres sont r®alis®es par un personnel de 
manîuvre qualifi® ou habilit®, conform®ment au CGM HT [4] et aux prescriptions en vigueur 
au sein de chaque entité. 
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Les modalit®s de sollicitation dôun personnel de lôautre entit® sont formalis®es. Toutes ces 
dispositions font lôobjet dôun accord pr®alable entre les deux entit®s, notifi® dans la 
convention dôexploitation. 

 

7.4.2.2 Manîuvre dôurgence 

En cas de danger ou de risques immédiats vis à vis de la sécurité des personnes, les 
manîuvres dôurgence destin®es ¨ mettre hors tension un ouvrage sont r®alis®es sans 
préavis par du personnel qualifié, conformément à la norme NF C18-510 [3], ainsi quôau 
CGM HT [4]. 

Ces manîuvres peuvent °tre ex®cut®es par ce personnel ¨ partir de tous les lieux de 
commande. 

Le charg® de conduite de lôouvrage est imm®diatement inform® ¨ lôissue de ces manîuvres. 
Apr¯s sô°tre assur® de la possibilit® de remettre lôouvrage sous tension en toute s®curit®, il 
assure la coordination des actions correspondantes. 

Si la remise sous tension de lôouvrage ne peut °tre r®alis®e rapidement, un Retrait Impératif 
Immédiat (cf. 7.4.2.3) sera impos® par le charg® dôexploitation sur d®cision de lôemployeur 
ou de son représentant. 

Les entit®s d®finissent dans la convention dôexploitation les dispositions mises en îuvre 
pour interdire toute remise sous tension de lôouvrage concern®. 

 

7.4.2.3 Retrait Impératif Immédiat (RII) 

En pr®sence dôun risque que lôEmployeur ou son repr®sentant juge inacceptable et imminent 
pour les personnes et/ou les biens, le Retrait Impératif Imm®diat dôune liaison de 
raccordement est impos® par le charg® dôexploitation concern® - sur décision de son 
Employeur ou de son représentant - à son chargé de conduite. 

D¯s lôimposition du Retrait Imp®ratif Imm®diat, le charg® de conduite engage les actions 
permettant de notifier le retrait de la conduite des réseaux de la liaison dans les meilleurs 
d®lais, conjointement avec le charg® de conduite de lôautre entit® et suivant les dispositions 
du chapitre 7.3.2.3 relatif à la « coordination des retraits ». 

 

7.4.2.4 Retrait Urgent (RU) 

En pr®sence dôun risque que lôEmployeur ou son repr®sentant juge inacceptable dans le 
temps mais non imminent pour les personnes et/ou les biens, le Retrait Urgent dôune liaison 
de raccordement est imposé - sous r®serve que lôex®cution du RU nôentra´ne pas pour EDF 
un risque inacceptable et imminent pour les personnes et/ou les biens - par le chargé 
dôexploitation concern®, sur décision de son Employeur ou de son représentant, au chargé 
de conduite de lôouvrage concern®. 

Il est obligatoirement associ® ¨ un d®lai dôobtention qui est au maximum dôun mois. Ce d®lai 
est négocié entre les Employeurs, ou leur représentant, en tenant compte du risque détecté 
et de la date limite à laquelle ils estiment que ce risque présente un caractère inacceptable 
et imminent. 

Si aucune date nôest trouv®e dans la p®riode impos®e et d¯s lors que le risque identifi® 
perdure et que son caractère inacceptable est confirm® par lôEmployeur ou son 
repr®sentant, la proc®dure de Retrait Imp®ratif Imm®diat est mise en îuvre ¨ lôissue du 
délai. 

Les Retraits Urgents et les interventions associées ont pour objectif la remise en service, 
dans les meilleurs délais, de lôouvrage d®faillant de fa­on p®renne. Cependant, si une 
r®paration provisoire peut °tre envisag®e pour diminuer la p®riode dôindisponibilit®, RTE 
consulte le Producteur. Après accord entre le Producteur et RTE, RTE pourra se limiter dans 
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un premier temps à une réparation provisoire et planifier une réparation définitive à réaliser 
dans un second temps. Dans ce cas, RTE notifie la date, lôheure et la dur®e de lôintervention 
urgente n®cessaire ¨ la r®paration provisoire et de lôintervention n®cessaire à la réparation 
définitive. 

Les différents échanges sont formalisés au travers de Communications Répétées 
Enregistrées (CRE). 

 

7.4.2.5 Modes dégradés hors RII / RU 

En pr®sence dôun mode d®grad® sur une liaison de raccordement qui impacte la conduite 
des ouvrages électriques aux interfaces, sans pour autant présenter de risque inacceptable 
pour les personnes et/ou les biens (avarie dôune commande de sectionneur, panne 
dô®quipements contr¹le commandeé), le charg® dôexploitation informe son charg® de 
conduite de la nature de la dégradation ainsi que des risques encourus et/ou des restrictions 
dôutilisation. Ce dernier informe le charg® de conduite de lôautre entit® au travers dôune 
Communication Répétée Enregistrée (CRE). 

Les Employeurs des chargés de conduite (ou leur représentant) expriment leurs besoins en 
terme de délai de retour à la normale. 

Les Employeurs RTE et EDF (ou leur représentant) assurent, au mieux des intérêts des 
deux Parties, le suivi des modes dégradés ainsi que la programmation des opérations 
nécessaires au retour à la normale. 

 

7.4.2.6 Renvoi Manuel de Tension (RMT) 

Suite ¨ la mise hors tension automatique et d®finitive dôun ouvrage, lôentit® en charge de 
lôexploitation de lôouvrage collecte sans attendre les informations et documents n®cessaires 
à une premi¯re analyse de lô®v®nement (constat de dysfonctionnement dô®quipement BT ou 
dôappareils HTé). 

LôEmployeur ou son repr®sentant sôappuie sur des ®l®ments concrets issus de cette analyse 
et/ou les r®sultats de la visite de lôouvrage pour acqu®rir la conviction quôil nôy a pas ou quôil 
nôy a plus mise en cause de la s®curit® des personnes. 

Le cas échéant, celui-ci d®cide dôautoriser le Renvoi Manuel de Tension. 

 

Pour les liaisons de propriété RTE : 

Á Un ®change dôinformations est pr®conis® entre les charg®s dôexploitation, 

Á Sur lôouvrage ou la partie dôouvrage dont il a la responsabilit®, chaque charg® 
dôexploitation communique ¨ son charg® de conduite lôautorisation de Renvoi 
Manuel de Tension, conformément aux procédures en vigueur au sein de son 
entité, 

Á Le charg® de conduite RTE d®cide de lôex®cution du Renvoi Manuel de Tension 
après notification par Communication Répétée Enregistrée (CRE) du chargé de 
conduite EDF de la possibilit® de remettre sous tension la partie dôouvrage 
exploitée par EDF. 

Á Sous pilotage RTE, les chargés de conduite conviennent des modalités de mise 
en îuvre de lôex®cution du Renvoi Manuel de Tension sur la liaison de 
raccordement. 
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Pour les liaisons de propriété EDF : 

Á En dehors dôun contrat de prestation dôexploitation dôouvrages électriques [13] :  

¶ Le charg® dôexploitation EDF communique ¨ son charg® de conduite 
lôautorisation de Renvoi Manuel de Tension, conform®ment aux 
procédures en vigueur au sein de son entité, 

¶ Le charg® de conduite EDF d®cide de lôex®cution du Renvoi Manuel de 
Tension, 

¶ Sous pilotage EDF, les chargés de conduite conviennent des modalités de 
mise en îuvre de lôex®cution du Renvoi Manuel de Tension sur la liaison 
de raccordement. 

Á Dans le cadre dôun contrat de prestation dôexploitation dôouvrages ®lectriques [13] : 

¶ Un ®change dôinformations est pr®conis® entre les charg®s dôexploitation, 
ainsi quôentre le charg® dôexploitation RTE et le charg® de conduite RTE, 

¶ Sur la partie de la liaison dont RTE assure la prestation dôexploitation, le 
charg® dôexploitation RTE notifie par Message Collationné (MC) au chargé 
dôexploitation EDF lôautorisation de Renvoi Manuel de Tension, 
préalablement donnée par son Employeur, 

¶ Le charg® dôexploitation EDF sôassure de la possibilit® de remettre sous 
tension la partie de la liaison quôil exploite, 

¶ Le charg® de conduite EDF d®cide de lôex®cution du Renvoi Manuel de 
Tension apr¯s communication par le charg® dôexploitation EDF de 
lôautorisation de Renvoi Manuel de Tension pour lôensemble de la liaison, 

¶ Sous pilotage EDF, les chargés de conduite conviennent des modalités de 
mise en îuvre de lôex®cution du Renvoi Manuel de Tension sur la liaison 
de raccordement. 

Des schémas joints en annexe D illustrent les circuits dôinformation utilis®s en fonction des 
différentes typologies de raccordement. 

En complément des mécanismes présentés ci-dessus, il est à noter que pour tout 
déclenchement relatif à un ouvrage souterrain ou aérosouterrain (caractérisé par un courant 
de d®faut et le fonctionnement des protections d®di®esé), le RMT nôest autoris® que 
lorsque lôanalyse de lô®v®nement montre que le c©ble souterrain nôest pas le si¯ge du d®faut. 

 

7.4.2.7 Cas d'un défaut fugitif sur les liaisons de raccordement  

Dans le cas dôun d®clenchement suivi dôun r®enclenchement r®ussi, une analyse de 
lô®v®nement est r®alis®e a posteriori. Lôentit® en charge de lôexploitation de lôouvrage : 

Á collecte les informations et documents n®cessaires ¨ lôanalyse de lô®v®nement, 
côté RTE et EDF, 

Á fournit un compte rendu factuel ¨ lôautre entit® concern®e pour les liaisons de 
raccordement de propriété RTE, ainsi que pour celles concernées par un contrat 
de prestations dôexploitation [13] au plus tard dans les deux jours ouvrés suivant la 
r®solution de lô®v®nement, 

Á envoie, sur demande de lôautre entit® dans les 10 jours ouvr®s qui suivent 
lô®v¯nement, un rapport complémentaire par télécopie, courrier ou courrier 
électronique dans les 25 jours ouvrés qui suivent la demande. Ce rapport intègre :  

¶ les enregistrements ayant permis dôanalyser lô®v¯nement (relev®s des 
consignateurs dô®tats, perturbographies, sch®mas dôexploitationé) ; 

¶ les conclusions des analyses de lô®v¯nement (cause du d®faut, 
fonctionnement des protectionsé) 

Les modalit®s dô®changes (interlocuteurs, d®lais, contenué) de ces informations sont 
d®finies dans les conventions dôexploitation et de conduite. 
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7.4.2.8 Cas d'un déclenchement définitif sur les liaisons de raccordement  

Dans le cas dôun d®clenchement d®finitif sur une liaison de raccordement, lôentit® en charge 
de lôexploitation de lôouvrage collecte sans attendre les informations et documents 
n®cessaires ¨ une premi¯re analyse de lô®v®nement (constat de dysfonctionnement 
dô®quipement BT ou dôappareils HTé). 

Cette liaison fait alors lôobjet soit dôun Renvoi Manuel de Tension, soit de lôimposition dôun 
Retrait de la Conduite des Réseaux. 

Les modalit®s relatives ¨ lôanalyse d®finitive de lô®v®nement par lôentit® en charge de 
lôexploitation de lôouvrage sont identiques ¨ celles retenues dans le cas dôun d®faut fugitif 
(analyse, compte rendu factuel, dossier dôanalyse de lô®v®nement, modalit®s dô®changesé). 

 

7.4.2.9 Cas dôun jeu de barres en r®gime dôincident (poste RPT a®rien) 

D¯s lors quôun jeu de barres comportant des ouvrages EDF à proximité est mis hors tension 
automatiquement, le charg® de conduite RTE contacte le charg® dôexploitation des ouvrages 
concern®s pour obtenir des compl®ments dôinformation et pour demander confirmation de 
lôabsence de personnes sur place. 

Le charg® de conduite engage les manîuvres de remise sous tension conform®ment aux 
procédures en vigueur à RTE. 

 

7.4.3 Traitement des informations dôexploitation 

Les informations dôexploitation sont les informations relatives ¨ la surveillance des ouvrages et au 
fonctionnement des mat®riels qui leur sont associ®s : elles sont trait®es par lôentit® en charge de 
lôexploitation des ouvrages consid®r®s (®lectriques ou non ®lectriques). Certaines de ces 
informations sont également utiles et nécessaires à la conduite des ouvrages. 

Si lôinformation impacte les entit®s voisines, le charg® dôexploitation de lôentit® r®ceptrice en 
informe les autres charg®s dôexploitation des entit®s concern®es au moyen dôune CRE. 

Les informations, ayant un impact sur les entités voisines (perte de la consignation dô®tat, 
auxiliaires du poste, tranche BT, infrastructures communes, surveillance des équipements de 
t®l®action é) sont identifi®es dans la convention dôexploitation. 

 

7.4.4 Postes Sous Enveloppe Métallique et postes de type PIGME 

Ce paragraphe sôapplique aux Postes Sous Enveloppe M®tallique et aux Postes de type PIGME 
appartenant en partie à EDF et à RTE. 

 

7.4.4.1 Surveillance des Postes Sous Enveloppe Métallique 

Etant donné la conception des Postes Sous Enveloppe Métallique, le non traitement de 
certaines informations (d®faut interne, isoleré) est susceptible de g®n®rer des 
cons®quences imm®diates sur lôexploitation et la conduite des deux entit®s. 

La responsabilit® dôexploitation de la tranche de surveillance SF6 des Postes Sous 
Enveloppe Métallique est assur®e par RTE qui met ¨ disposition dôEDF des informations 
impactant ses ouvrages. 

Les dispositions à prendre par chacune des entités dans leurs prérogatives respectives 
(charg® de conduite, charg® dôexploitation) et aux interfaces, lors de lôapparition 
dôinformations issues de la tranche de surveillance SF6, sont d®finies dans les conventions 
dôexploitation et de conduite. 
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7.4.4.2 Manîuvres dans les postes PIGME 

Etant donné la conception du jeu de barres dans ces postes (juxtaposition de modules 
séparés par des sectionneurs), lôisolement dôun module par manîuvre de ces sectionneurs 
rend obligatoire la coordination entre les deux entités, de manière à assurer la continuité du 
transit sur le jeu de barres HTB ainsi constitué. 

Les modalités de coordination sont convenues dans la convention dôexploitation. 

 

7.4.5 Surveillance et accès aux « supports de transmission d'informations entre la 
centrale et le poste RPT » 

Les supports de transmission dôinformations entre la centrale et le poste RPT sont constitu®s de la 
liaison support de transmission et dô®quipements dôextr®mit®. 

Chaque ®quipement dôextr®mit® (®quipement de t®l®action, protection diff®rentielle de ligneé) est 
surveill® par lôentit® en charge de la surveillance de la tranche BT / Contr¹le Commande ¨ laquelle 
est affecté cet équipement. 

La gestion et la d®livrance des acc¯s ¨ lô®quipement sont r®alis®es conform®ment au chapitre 
7.3.3.3. 

 

7.5 Environnement 

Lôentit® propri®taire dôun site assure lôinformation des autres entit®s en charge de lôexploitation 
dôouvrages situ®s sur ce site quant aux dispositions particuli¯res et aux ®volutions de la 
réglementation intéressant ce site. 

Chaque entit® propri®taire dôouvrages ou dôinfrastructures est responsable de leur maintien en 
conformité, en application de la réglementation environnementale. 

Chaque entit® en charge de lôexploitation dôun ouvrage est responsable de la maîtrise des impacts 
environnementaux liés à cet ouvrage. A ce titre, elle met en îuvre les dispositions de ma´trise et de 
traitement des impacts éventuels. 

Chaque intervenant se doit d'informer ou dôalerter lôentit® en charge de lôexploitation de lôouvrage 
lorsquôil d®tecte une situation anormale ou une situation d'urgence concernant lôenvironnement. 

La convention dôexploitation d®crit lôorganisation entre les deux entit®s afin dô®valuer conjointement les 
risques environnementaux, de coordonner la gestion des situations pr®cit®es et dôenvisager le cas 
échéant la réalisation dôexercices de simulation. 

 

7.6 Sécurité 

Tout site est ®quip® de mat®riel de s®curit® conform®ment ¨ la l®gislation. La convention dôexploitation 
définit la dotation nominale du site. 

Chaque entité se dote des matériels de sécurité liés au risque électrique et nécessaires aux ouvrages 
quôelle exploite. 

Dans le cadre des travaux, le chantier utilise ou se dote des matériels de sécurité comme défini dans 
le plan de prévention. 

Le maintien en conformit® et en condition op®rationnelle dôun mat®riel de sécurité est de la 
responsabilité du propriétaire dudit matériel. 
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Par ailleurs, certains ouvrages sont dot®s dô®quipements de sécurité dédiés (protection incendie, 
« sirène SF6 èé). 

ü La surveillance et la vérification de leur fonctionnement incombent à lôentit® en charge de 
lôexploitation de lôouvrage. 

ü La convention dôexploitation pr®cise les informations ¨ ®changer entre le propri®taire et lôentit® 
en charge de lôexploitation de lôouvrage pour garantir le maintien en conformité et en condition 
opérationnelle de ces équipements. 

 

8 Conduite 

8.1 Définitions 

La conduite des réseaux englobe : 

ü la surveillance du réseau en temps réel, 

ü lôadaptation des sch®mas de r®seau ¨ la gestion des flux, 

ü la prise en compte des actions liées à la conduite des sites de production, 

ü les d®cisions relatives aux manîuvres sur les ouvrages ®lectriques.  

La conduite de la production englobe :  

ü la surveillance des installations de production, 

ü la gestion en temps réel de la production, 

ü lôadaptation des mat®riels aux conditions du r®seau, 

ü les d®cisions relatives aux manîuvres sur les ouvrages. 

 

8.2 Communication 

8.2.1 Moyens 

Un système de téléphonie de sécurité relie les dispatchings de RTE et des centres de conduite 
dôEDF identifi®s. 

Les centres de conduite des deux Parties disposent dôun t®l®copieur qui doit être en permanence 
en service. Les centres de conduite ont la responsabilité de la surveillance et de la relève du fax. 

D¯s que lôune des Parties d®tecte le dysfonctionnement des moyens de communication, elle doit 
en informer lôautre Partie. Une organisation de remplacement, convenue entre les Parties, sera 
mise en îuvre. 

 

8.2.2 Délais 

Le (ou les) chargé(s) de conduite des centres de conduite EDF doivent pouvoir être contactés par 
téléphone en permanence, y compris le week-end et les jours fériés, avec un temps de réponse le 
plus court possible (de lôordre de 5 minutes), et °tre en mesure dôex®cuter ¨ la demande de RTE 
toute action de conduite sur les installations de production. 

Le (ou les) chargé(s) de conduite des centrales non reliées à un centre de conduite EDF doivent 
pouvoir être contactés par téléphone en permanence y compris le week-end et les jours fériés, et 
°tre en mesure dôex®cuter ¨ la demande de RTE toute action de conduite sur les installations de 
production avec un temps de r®ponse de lôordre de 20 minutes. 

Le Dispatching doit pouvoir être contacté par téléphone en permanence, y compris le week-end et 
les jours f®ri®s, avec un temps de r®ponse le plus court possible (de lôordre de 5 minutes), et °tre 
en mesure dôex®cuter ¨ la demande dôEDF toute action de conduite sur les installations de RTE. 
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8.2.3 Enregistrements téléphoniques 

ü Information des acteurs enregistrés 

RTE est autoris® par la CNIL ¨ proc®der ¨ lôenregistrement des conversations t®l®phoniques 
aboutissant aux postes téléphoniques des salles de commande de ses dispatchings afin de 
permettre toute ®coute ult®rieure dôune communication donn®e pour vérification des ordres ou 
informations échangés. 

Les informations recueillies sont conservées pendant 2 mois et ne pourront être communiquées 
quôaux personnes ayant re­u la mission de contr¹le des communications t®l®phoniques 
enregistrées (responsables hi®rarchiques des agents RTE, organes dôinspection internes, missions 
de contr¹le diligent®es par lôadministration). 

Les personnes dont les conversations téléphoniques sont enregistrées, bénéficient, en vertu des 
articles 34 et suivants de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative ¨ lôinformatique, aux fichiers et 
aux libert®s, du droit dôobtenir communication des donn®es enregistr®es et, le cas ®ch®ant, du droit 
dôobtenir rectification de celles-ci en cas dôerreur dôenregistrement. Ces droits peuvent °tre exercés 
auprès du dispatching appelé qui communiquera les données enregistrées dans un délai de 8 jours 
à compter de la demande. 

Pr®alablement ¨ tout ®change t®l®phonique, EDF sôengage ¨ informer, par note de service ou note 
individuelle, son personnel dont les conversations t®l®phoniques sont susceptibles dô°tre 
enregistrées, des dispositions ci-dessus, conformément aux articles L. 121-8 et L. 432-2-1 du code 
du travail. 

Il est en outre rappelé que, conformément aux recommandations de la CNIL, les salariés doivent 
pouvoir disposer de lignes non connect®es au dispositif dô®coute et ce notamment, pour leurs 
conversations passées à titre privé. 

ü Conditions dôutilisation des enregistrements 

Toute analyse dô®v¯nement ou incident qui motive lô®coute dôun enregistrement téléphonique doit 
être faite de manière concertée entre les deux Parties. 

 

8.2.4 Outil dédié à la sauvegarde  

 

Le dispositif de sauvegarde est un outil permettant à RTE de contacter rapidement et 
simultanément tout ou partie des acteurs de la conduite des installations au niveau de la 
production, du transport et de la distribution. Cet outil peut être utilisé pour informer et/ou ordonner 
lôex®cution dôactions imm®diates. 

Si un destinataire dôun message de sauvegarde nôest pas en mesure dôex®cuter int®gralement 
lôensemble des actions pr®vues, il informe imm®diatement lô®metteur de lôordre par téléphone 

Les Parties sôengagent à former leur personnel à lôutilisation du dispositif de sauvegarde et à 
lôexécution des actions immédiates prévues dans le libellé des ordres transmis par cet outil et 
décrites dans les Règles Générales dôExploitation. 

Les documents relatifs au dispositif de sauvegarde et applicables à la date dôadhésion du 
Producteur aux présentes Conditions Générales sont mentionnés dans lôannexe documentaire 
(annexe A). 

Le Producteur sôengage à informer le Chargé de Conduite de RTE de toute évolution du traitement 
relatif aux ordres tels que définis dans les Règles Générales dôExploitation. 

Le Producteur désignera à la demande de RTE un ou plusieurs correspondants en charge de la 
mise en îuvre des messages et ordres de sauvegarde. 
 

  



 

REGLES COMMUNES OUVRAGES DE PRODUCTION 

EXPLOITATION Ģ CONDUITE 

2014 

 Page 25 / 56 

 

Copyright RTE-EDF. Ce document  est la propri®t® exclusive de RTE et dôEDF. 
Toute communication, reproduction, publication m°me partielle est interdite sauf autorisation ®crite de RTE et dôEDF 

8.3 Relations de Conduite des installations de production en Régime Normal  

RTE peut, dans le  cadre de lôexploitation du syst¯me ®lectrique, demander au Producteur la baisse 
ou la hausse de la production des Installations ainsi que la modification de leurs contributions aux 
réserves primaire et secondaire de fréquence. 

Pour les Installations rattach®es ¨ un p®rim¯tre dôajustement, la demande est r®alis®e sous la forme 
dôun ajustement conform®ment aux r¯gles relatives au M®canisme dôAjustement. Selon les 
dispositions prévues au Code de Dialogue [20] et dans le « Dispositions fonctionnelles relatives au 
changement dôinterlocuteur de CCP lors de lôenvoi dôun ordre de sauvegarde » [19], le chargé de 
conduite de RTE transmet la demande dôajustement au Receveur dôOrdre. 

Pour toute autre op®ration ayant trait ¨ la conduite en temps r®el, les communications sôorganisent 
directement entre les CCO identifiés dans les conventions de conduite, et conformément à celles-ci. 

Pour ce paragraphe, les règles générales des RCOP prévalent sur les conventions de conduite en cas 
dôincohérence. Celles-ci peuvent néanmoins apporter une restriction au Code de Dialogue. 

 

8.3.1 Indisponibilités programmées  

8.3.1.1 Installations de production et des ouvrages réseau 

Les ®changes dôinformations pr®visionnels relatifs ¨ la planification des indisponibilit®s 
programmées des groupes de chaque installation et du réseau sont gérés conformément au 
Contrat relatif à la Gestion Prévisionnelle de la production et du réseau ou, à défaut, au 
contrat dôacc¯s au RPT. 

 

8.3.1.2 Téléinformations 

Si une coupure des téléinformations pour opération de maintenance est prévue par EDF, 
celui-ci prévient RTE par télécopie ou par courrier électronique, si possible 3 mois, et a 
minima 7 jours, avant le d®but de la date pr®vue pour lôop®ration de maintenance. 

Pendant la p®riode dôindisponibilit®, il alerte le Charg® de Conduite de RTE sans d®lai de 
tout changement dô®tat qui pourrait avoir un impact sur la conduite des r®seaux (ouverture 
ou fermeture dôun disjoncteuré). 

Inversement, sôil sôagit dôune intervention de RTE impliquant une coupure des 
téléinformations, RTE prévient le Producteur par télécopie ou par courrier électronique, si 
possible 3 mois, et a minima 7 jours, avant le d®but de la date pr®vue pour lôop®ration de 
maintenance. Durant la coupure, le Chargé de Conduite de RTE demande ¨ EDF dôeffectuer 
une surveillance des Installations concern®es et de lôalerter de tout changement dô®tat qui 
pourrait avoir un impact sur la conduite des réseaux. 

 

8.3.2 Contrôles ou essais 

RTE ou EDF peut demander des contr¹les ou essais avec la participation de lôautre entit®. 

Ces contrôles ou essais ont pour but de vérifier ponctuellement ou périodiquement des 
fonctionnalités nécessaires à la conduite et à la sûreté du RPT et des installations de production 
aux interfaces telles que :  

ü Essais des moyens de communication (t®l®phonie, fax, é), des moyens de t®l®conduite, 
des protections, automatismes et mesures,é conform®ment aux proc®dures de 
réception et de mise en exploitation de ces matériels, 

ü Essai de couplage au réseau, du dispositif de sauvegarde, du réglage de la tension, du 
réglage de la fréquence, de la variation de puissance, dô´lotage, de renvoi de tension, 
dôouvrages neufs ou modifi®s,é conform®ment aux dispositions dôessai d®finies dans le 
CGM HT [4]. 
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Le programme dôessai ou les proc®dures, ainsi que les p®riodes de r®alisation des essais font 
lôobjet de documents ®crits et dôun accord entre les repr®sentants des Parties concern®es par les 
essais (charg® dôessai, de conduite RTE ou EDF, dôexploitation RTE ou EDFé). 

RTE et/ou EDF peut d®cider de suspendre la r®alisation dôun essai lorsque les conditions du 
moment nôen permettent pas la r®alisation. Les raisons motiv®es de cette d®cision sont 
communiqu®es ¨ lôautre Partie. 

 

8.3.3 Adaptation des matériels aux conditions du réseau 

Pour chaque installation, RTE peut demander, en concertation avec EDF, de modifier la prise du 
transformateur-élévateur selon les modalités définies dans la convention de raccordement et 
dôengagement de performances, ou par défaut dans les documents techniques en vigueur, à 
lôoccasion dôun arr°t d®j¨ programm®. 

 

8.3.4  Contribution à la fourniture de Services Système 

Les ®changes dôinformations n®cessaires ¨ cette contribution sont g®r®s conform®ment aux 
Règles Services Système [8] auxquelles EDF a adhéré en signant un accord de participation 
auxdites Règles. 

 

8.3.4.1 Réglages de tension 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle L321-11 du code de lô®nergie, le Producteur 
participe au réglage de la tension en mettant à la disposition de RTE les capacités de 
fourniture et dôabsorption de r®actif de ses Installations. Les capacit®s de fourniture et 
dôabsorption de r®actif de chaque installation du Producteur sont d®finies dans leurs 
Conventions de Raccordement ou ¨ d®faut dôEngagement de Performances qui pr®cisent 
notamment le diagramme U/Q de lôinstallation1. 

 

Pour les groupes en Réglage Primaire seul, RTE peut demander à titre exceptionnel à EDF 
une modification de la consigne de tension dôun moyen de production d®clar® apte ¨ cette 
fonction suivant les modalités propres à chaque installation et rappelées dans la convention 
de conduite. 

RTE peut demander à EDF la mise en/hors Réglage Secondaire de Tension (RST/RSCT) 
dôun moyen de production d®clar® apte ¨ cette fonction suivant les modalit®s propres ¨ 
chaque installation et rappelées dans la convention de conduite. 

 

8.3.4.2 Compensateur synchrone 

Pour les Installations list®es dans lôannexe compensation synchrone de lôaccord de 
participation aux Règles services système, le Chargé de Conduite de RTE peut demander 
au Chargé de Conduite de EDF le démarrage/arrêt du fonctionnement en compensateur 
synchrone des Installations disposant des capacités constructives nécessaires. Pour ce 
faire, il lui envoie un ordre de fonctionnement en compensateur synchrone, suivant les 
modalités propres à chaque installation et rappelées dans la convention de conduite. 

 

                                                           
1 Fourni dans le cadre de lôaccord de participation aux r¯gles Services Syst¯me 
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8.3.4.3 Réglages de fréquence 

Conformément aux dispositions de lôarticle L321-11 du code de lô®nergie, EDF participe au 
réglage de la fréquence en mettant à la disposition de RTE les capacités de réglage de la 
fréquence de ses Installations. 

Conformément aux Règles Services Système, les Entités de Réserve (EDR) déclarées 
aptes aux réglages primaire ou secondaire de fréquence font partie de lôaccord de 
participation aux Règles Services Système [8]. 

 

8.3.5 Redéclaration des performances et contraintes techniques 

Lorsque le Receveur dôOrdre est le CCO, il transmet dans les meilleurs d®lais compatibles avec 
lôexploitation au Charg® de Conduite de RTE les red®clarations de performances et contraintes 
techniques hors Guichets prévues dans les Règles relatives à la Programmation. 

 

8.4 Relations de Conduite des installations de production en R®gime dôincident  

Dès le début d'un incident impliquant RTE et EDF, les Parties désignent un coordonnateur 
(généralement RTE) auquel seront remontées toutes les informations en vue d'organiser et d'optimiser 
la résolution de l'incident.  

Si l'incident implique des groupes thermiques, RTE peut, à sa convenance, choisir de passer en "lien 
direct", conformément aux "Dispositions fonctionnelles relatives au changement d'interlocuteur de 
CCP lors de l'envoi d'un ordre de sauvegarde". 

Dans le respect du mode de dialogue choisi par RTE : 

ü Sur demande du personnel de conduite dôEDF, RTE fournit toutes les informations 
nécessaires pour faciliter la reprise de service et/ou réduire la durée de lôincident (sa 
localisation, son étendue et la durée prévisible de lô®ventuelle coupure,é). 

ü EDF informe RTE de tout incident sur sa ou ses installations pouvant avoir un impact sur la 
conduite du système électrique. 

ü Le personnel de conduite de RTE informe EDF de tout incident sur ses installations pouvant 
avoir un impact sur la conduite des installations EDF. 

ü Sur demande de RTE, le personnel de conduite dôEDF fournit toutes les informations 
nécessaires pour faciliter la reprise de service et/ou réduire la durée de lôincident. 

Quand la sauvegarde du système électrique est compromise, toute demande peut faire lôobjet 
dôordres prédéfinis et transmis par le dispositif de sauvegarde. 

 

8.4.1 Indisponibilités non programmées sur le RPT 

Lors de tout manque de tension affectant les ouvrages RPT raccordant une installation, la tension 
est susceptible de r®appara´tre sans pr®avis sur lôinstallation par suite du fonctionnement 
d'automates équipant le RPT. 

Dans le cadre du traitement des Indisponibilités Non Programmées du RPT définies dans le 
Contrat dôAcc¯s au RPT pour chaque site de production, le règlement des contraintes engendrées 
par une indisponibilité non programmée ayant un impact sur le ou les sites concernés est fait 
conjointement par RTE et EDF.  

 

ü Cas dôun d®faut sur le RPT (hors liaison de raccordement) entra´nant une contrainte 
sur lôinstallation. 

Le charg® de conduite RTE contacte au plus t¹t le charg® de conduite dôEDF. Il lui indique la 
nature (limitation de puissance de lôinstallation, manque de tension sur la liaison de 
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raccordementé), lôheure dôeffet et la dur®e pr®visible de la contrainte, ainsi que toute autre 
information disponible sur lôincident (type, localisationé). 

Ces ®l®ments, notamment lôannonce de lôatteinte dôune situation stabilis®e du r®seau, sont 
indispensables pour que le charg® de conduite dôEDF et son Responsable de Programmation 
puissent déterminer les meilleures dispositions à prendre. 

Le chargé de conduite RTE reprend contact avec le chargé de conduite EDF quand ces 
informations sont réactualisées.  

Si cet incident induit un manque de tension sur la liaison de raccordement, le chargé de conduite 
RTE le notifie au charg® de conduite EDF en pr®cisant que le d®faut nôest pas localis® sur la 
liaison de raccordement. 

Pour définir les conditions de la reprise de service, le chargé de conduite RTE et le chargé de 
conduite dôEDF se concertent. Dès que possible, le chargé de conduite RTE informe le chargé de 
conduite dôEDF par CRE de la possibilit® du retour de la tension sur la liaison de raccordement. 

Si la contrainte concerne directement plusieurs sites de production, le chargé de conduite RTE met 
en îuvre ce circuit dôinformation aupr¯s des charg®s de conduite de chacun des sites. 

 

ü Cas d'un défaut fugitif sur les liaisons de raccordement appartenant au RPT 

La tension est susceptible de revenir sans préavis sur les ouvrages dans un délai inférieur à 
3 minutes (1 minute en règle générale). Il appartient à EDF de se prémunir de ces retours inopinés 
de la tension, en particulier vis-à-vis des groupes de production qui seraient susceptibles de se 
recoupler automatiquement au réseau. 

Dans ce cas, un retour à la situation avant le défaut par automatisme (ex : fonction DE - défaut 
ext®rieur des centrales hydrauliques EDF) de lôinstallation de production est possible :  

- au niveau du soutirage sur le RPT. 

- au niveau de lôinjection, si r®alis®e conformément aux dispositions convenues avec RTE et 
rappelées dans la convention de conduite. 

 

ü Cas dôun d®clenchement d®finitif sur les liaisons de raccordement appartenant au 
RPT 

Le charg® de conduite RTE informe le charg® de conduite dôEDF du Manque de Tension au niveau 
dôune liaison de raccordement appartenant au RPT. Il lôinforme de la dur®e pr®visible du manque 
de tension ainsi que de toute information disponible sur lôincident. 

Dès que possible, le chargé de conduite RTE informe le chargé de conduite dôEDF par CRE du 
retour de la tension sur la liaison de raccordement. 

 

ü Retrait Urgent (RU)  

Les modalités du Retrait Urgent sont précisées au chapitre 7.4.2.4 

Dans le cas d'un RU devant intervenir dans un délai de 2 heures : 

- Si le site EDF est concerné par les contraintes sur la production, RTE peut, à sa 
convenance, choisir de passer en "lien direct", conformément aux "Dispositions 
fonctionnelles relatives au changement dôinterlocuteur dôun Centre de Conduite de la 
Production lors de lôenvoi dôun ordre de sauvegarde". 

- Le charg® de conduite RTE informe le charg® de conduite dôEDF par message collationn® 
de lôouvrage du RPT ¨ retirer, de la contrainte engendr®e sur le site de production 
concern® (limitation de puissance ou effacement de production), de lôheure limite de retrait 
de lôouvrage et de la dur®e pr®vue du retrait. 

- Les charg®s de conduite de RTE et dôEDF se concertent pour fixer lôheure effective et la 
durée du retrait. Le charg® de conduite dôEDF entreprend ensuite les actions n®cessaires 
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et préalables au retrait. Il informe au plus tôt son Responsable de Programmation. Le 
charg® de conduite de RTE communique au charg® de conduite dôEDF, ¨ sa demande, 
des informations sur lôindisponibilit® de lôouvrage du RPT. 

Dans le cas d'un RU devant intervenir dans un délai supérieur, le traitement des contraintes sur la 
production est fait conjointement entre RTE et le Responsable de Programmation.  

 

ü Retrait Impératif Immédiat (RII) 

Les modalités du Retrait Impératif Immédiat sont précisées dans le chapitre 7.4.2.3. 

ü Manîuvre dôurgence 

Les modalit®s de traitement de la manîuvre dôurgence sont précisées dans le chapitre 7.4.2.2. 

 

8.4.2 Perte des téléinformations 

Pendant la p®riode de coupure des t®l®informations et, dôune mani¯re g®n®rale lorsque le Chargé 
de Conduite de RTE nôa plus de visibilit® sur le fonctionnement de lôinstallation, il peut demander ¨ 
EDF dôeffectuer une surveillance et de lôalerter sans d®lai de tout changement dô®tat qui pourrait 
avoir un impact sur la conduite des r®seaux (ouverture ou fermeture dôun disjoncteur, baisse ou 
hausse de la production non pr®vue au programmeé). 

 

8.4.3 Perte de la téléphonie  

Si le Charg® de Conduite dôune des Parties a des demandes ou des informations urgentes ¨ 
transmettre ¨ lôautre Partie et que ses appels ¨ lôaide des moyens t®l®phoniques habituels restent 
inop®rants ou sans r®ponse dans les d®lais compatibles avec lôexploitation des renseignements 
demandés ou fournis, il pourra utiliser le dispositif de sauvegarde en ®mettant lôordre pr®vu à cet 
effet : ç Appel deé ». 

En cas de non-fonctionnement du dispositif de sauvegarde, le Chargé de Conduite de la Partie 
nôayant pas pu contacter lôautre Partie, contacte le charg® dôexploitation de lôautre Partie pr®cis® 
dans la convention dôexploitation. 

 

8.4.4 Perte des moyens de conduite 

8.4.4.1 Perte du dispatching principal 

Si RTE nôest plus en mesure de conduire le r®seau ¨ partir du dispatching principal, RTE 
peut décider le passage au dispatching de repli. Il en informe EDF au moyen du dispositif de 
sauvegarde. 

 

8.4.4.2 Perte de la conduite dôun groupe de production  

Si EDF nôest plus en mesure dôassurer la conduite dôune partie des installations, EDF 
informe RTE des modalités transitoires et des impacts éventuels. 

 

8.5 Relations de Conduite des installations de production en situations 
exceptionnelles  

RTE dispose de procédures préétablies pour gérer les Situations Exceptionnelles et doit, en particulier 
être, en mesure de faire appel à des moyens appropriés pour prévenir et/ou contrecarrer les 
événements les plus graves. 
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RTE peut, à sa convenance, choisir de passer en "lien direct", conformément aux "Dispositions 
fonctionnelles relatives au changement dôinterlocuteur dôun Centre de Conduite de la Production lors 
de lôenvoi dôun ordre de sauvegarde". 

 

8.5.1 Situations de crise 

Lors dôune situation dans laquelle les pr®visions dôexploitation de RTE montrent que lôalimentation 
des utilisateurs du RPT pourrait être compromise (ex : manque de production, mouvements 
sociaux, é), RTE et EDF sôengagent ¨ mettre en place, en tant que de besoin, un dispositif formel 
de crise, propre ¨ g®rer la situation. Ce dispositif pr®cise notamment lôorganisation retenue, les 
interlocuteurs des Parties et les modalités de communication. 

Pour toute crise, les relations de conduite en temps réel sont assurées par les chargés de conduite 
RTE et EDF. Les ordres de sauvegarde et les messages dôalerte ®ventuels sont envoy®s par le 
syst¯me dôalerte et sauvegarde. 

Les dispositifs de crise mis en place doivent sôassurer de la bonne ex®cution des ordres émis par 
RTE. 

Les Parties sôinforment mutuellement de lô®volution de la situation. 

 

8.5.2 Sûreté des installations nucléaires 

Des r¯gles de conception et dôexploitation du r®seau connexe aux tranches nucl®aires ont ®t® 
prescrites dans les Rapports de Sûreté des tranches, pour garantir la contribution des sources 
®lectriques externes ¨ la fiabilit® globale des alimentations ®lectriques. Lôapplication est pr®cis®e 
dans les Sp®cifications Techniques dôExploitation des tranches, document propre ¨ chaque centre 
nucléaire de production dô®lectricit®, pour les coupures programm®es ou non des lignes ®lectriques 
externes. 

Compte tenu des contraintes inhérentes à la sûreté nucléaire des tranches, en cas de non respect 
des engagements de performances de RTE dans ce domaine, RTE informera le site concerné pour 
quôil puisse se mettre dans un ®tat de repli adapt®. 

 

8.5.3 Sauvegarde du système électrique 

La sauvegarde du syst¯me ®lectrique consiste en un ensemble dôactions ¨ mettre en îuvre, en 
situation exceptionnelle, en vue de rétablir au plus tôt le régime normal de fonctionnement du 
système. 

En Situation Exceptionnelle, les règles applicables en Régime Normal peuvent être, sans préavis, 
suspendues par RTE et/ou compl®t®es par la communication dôordres de sauvegarde. 

En cas dôutilisation du dispositif de sauvegarde, les consignes à appliquer et les actions à mettre 
en îuvre sont d®finies dans les règles générales dôexploitation (RGE) mentionnées dans lôAnnexe 
Documentaire. 

La conformité des actions consécutives aux ordres de sauvegarde est primordiale pour la sûreté 
du système électrique. 

Dans la mesure où ils ne contreviennent pas aux obligations de sécurité vis-à-vis des personnes et 
des biens, les ordres doivent être exécutés : 

ü sans délai pour les installations disposant dôun terminal de sauvegarde, 

ü pour les installations ne disposant pas dôun terminal de sauvegarde (sans service de 
quart), la mise en îuvre des ordres de sauvegarde doit °tre effective en moins de 
20 minutes. 

Lôex®cution des ordres de sauvegarde peut avoir pour conséquence de solliciter les performances 
de r®gime exceptionnel dôune ou plusieurs installations, pour une dur®e limit®e pr®d®finie. 
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SI EDF nôest pas en mesure dôex®cuter int®gralement lôensemble des actions pr®vues, il informe 
immédiatement RTE. 

Après un incident, pour rétablir la situation ou éviter des dégradations supplémentaires, RTE peut 
mettre en îuvre, ¨ titre curatif, les parades suivantes : lôam®nagement des plans de production, la 
restitution de consignation, lôannulation dôessais, la baisse rapide ou dôurgence de groupes de 
production, le passage à Pmax de groupes de production... 

Ainsi, en situation exceptionnelle, chacune des Parties met en permanence, à disposition de 
lôautre, lôensemble des informations utiles dont elle dispose.  

 

 

En particulier, les CNPE mettent à la disposition de RTE : 

ü les temps limites d'utilisation des tranches avant repli, 

ü les temps de recouplage après absence de tension sur les sources externes, 

ü les taux de reprise de charge, 

ü la capacité de la centrale (selon le taux d'usure du combustible). 

 

8.5.3.1 Incident généralisé 

Un incident est qualifié de « généralisé è lorsquôil affecte une grande partie du RPT. Dans 
cette situation, RTE envoie l'ordre de sauvegarde "Incident Généralisé" et bascule ses lignes 
téléphoniques sur répondeur diffusant le message " Incident Généralisé ". 

Cette situation dôincident peut perdurer plusieurs heures. Au retour de la tension, EDF ne 
doit pas coupler ses groupes de production sans un accord préalable de RTE qui 
interviendra en fonction de lô®tat du RPT. 

 

8.5.3.2 Réseau séparé fortuit 

A la suite dôincident sur le RPT, une partie de celui-ci peut se retrouver en réseau séparé. 

Dans cette situation exceptionnelle, une installation dôEDF peut alimenter, par lôinterm®diaire 
dôouvrages du RPT, dôautres utilisateurs raccordés à ce réseau séparé. 

Après analyse de la situation, le chargé de conduite de RTE informe le chargé de conduite 
EDF (dispositif de sauvegarde ou téléphone) de ce fonctionnement. 

RTE dans ce cas peut viabiliser, mettre hors tension ou re-coupler ce réseau séparé au 
reste du RPT.  

Le chargé de conduite RTE peut donc après analyse : 

ü demander des modifications de puissance, 

ü demander des modifications de réactif, 

ü désigner un groupe « pilote de la fréquence » du réseau séparé, 

ü demander lô´lotage ou le d®clenchement dôune installation.  

Le chargé de conduite EDF doit alors exécuter au plus tôt les demandes formulées par le 
chargé de conduite RTE.  

Ces échanges téléphoniques font l'objet de CRE. 
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8.5.3.3 Renvoi de tension - reconstitution du réseau 

Les modalités relatives à la reconstitution du RPT et au renvoi de tension vers les groupes 
nucléaires sont explicitées dans le « contrat - 277 - relatif à la reconstitution du réseau et aux 
renvois de tension vers les centrales de production nucléaire » [12]. 

La mise en îuvre des scenarii de renvoi de tension sôorganise entre les charg®s de 
conduite RTE et EDF, selon des modalités prédéfinies. 

 

 

9 Engagements de RTE pour garantir la sûreté des installations de 
Production  

Ce chapitre des présentes règles comporte les besoins dôEDF pour assurer la sûreté des installations 
nucléaires, thermiques à flamme et hydrauliques.  

Pour les installations de production nucléaires ou de puissance supérieure ou égale à 400 MW, dont la 
convention dôexploitation et de conduite ne décrit pas les engagements du présent chapitre, les 
Conventions locales "Engagements de performances vis-à-vis de la sûreté du système électrique et des 
installations de production" (Annexe B décrivant les engagements de RTE en terme de performances pour 
la s¾ret® des installations dôEDF), propres à chaque site demeurent en vigueur jusquô¨ la signature de 
conventions dôexploitation et de conduite conformes aux modèles publiés dans la documentation technique 
de référence.  

 

9.1 Engagement sur lôexploitation des r®enclencheurs et t®l®coupleurs 

Ce chapitre sôapplique aux groupes de production de puissance sup®rieure ou ®gale ¨ 400 MW.  

Risque 

Le risque de contraintes torsionnelles sur les lignes d'arbre des groupes turboalternateurs, pour les 
groupes de puissance supérieures à 400 MW, a été mis en évidence dans le cas de défauts triphasés 
proches des centrales, provoquant des à-coups électriques sur les groupes : la variation brutale de 
lôimp®dance du r®seau vue de lôalternateur entra´ne une variation brutale transitoire de la puissance 
active transmise par lôalternateur. 

Engagement de RTE 

La contrainte pour l'enclenchement d'un ouvrage se traduit par un angle de déphasage maximal 
autorisé permettant la fermeture du disjoncteur, en automatique (mode réenclencheur) ou par action 
manuelle (mode télécoupleur), ainsi que par un délai minimal avant réenclenchement après défaut 
triphasé. 

La valeur de l'angle maximal de rebouclage est fonction de l'ouvrage rebouclé : faible pour les postes 
électriquement "proches" des centrales, plus grande pour les postes électriquement éloignés" des 
centrales, mais de telle sorte que les contraintes induites restent admissibles pour les groupes 

(variation relative de puissance électrique DP/Pn ¢ 60%). 

Les temporisations sont telles que le renvoi ne puisse pas intervenir avant que les oscillations dues au 
d®faut pr®c®dent aient ®t® amorties (de lôordre de 10 s pour un poste proche). 

RTE sôengage ¨ ma´triser le processus de r®glage des r®enclencheurs et t®l®coupleurs depuis le 
calcul des valeurs (angle maximal de bouclage, temporisation) jusquôaux r®glages des ®quipements 
de manière à respecter ces contraintes. 
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9.2 Engagements  spécifiques aux installations nucléaires 

Ces engagements concernent uniquement les installations de production nucléaires. 

La perte totale des alimentations ®lectriques externes et internes dôune centrale nucl®aire rend 
indisponibles des syst¯mes n®cessaires au passage ¨ lô®tat de repli de la tranche ou des syst¯mes de 
sauvegarde utilisés en situation dégradée. 

Des r¯gles de conception et dôexploitation du r®seau connexe aux tranches nucl®aires ont ®t® 
prescrites dans les Rapports de Sûreté des tranches, pour garantir la contribution des sources 
électriques externes à la fiabilité globale des alimentations électriques.  

Le présent chapitre précise les engagements de RTE afin que le producteur puisse respecter les 
dispositions des Rapports de Sûreté relatifs aux ouvrages du RPT alimentant les installations de 
production nucléaires. 

 

9.2.1 Indépendance des alimentations électriques externes en exploitation  

Objectif : 

L'alimentation électrique des systèmes qui assurent les fonctions de sûreté lors des situations 
incidentelles ou accidentelles doit être assurée par deux alimentations électriques externes 
indépendantes et conçues pour qu'il n'y ait pas de point commun. 

Il s'agit de minimiser le risque de perte des deux alimentations électriques externes des centrales 
nucléaires.  

Engagement de RTE 

Afin de minimiser ce risque, la règle suivante dite « règles des deux disjoncteurs » doit être 
respectée : les deux tronçons de barre constituant les alimentations principale et auxiliaire doivent 
être séparés par deux disjoncteurs ou séparés par un disjoncteur ouvert (poste aérien ou sous 
enveloppe métallique).  

Ce besoin se traduit pour RTE par la n®cessit® d'examiner les cons®quences des manîuvres 
courantes d'exploitation, y compris pour des interventions, sur l'indépendance des sources 
électriques (respect du critère de défaillance unique cf. nota). Cette analyse est à faire en relation 
avec la centrale concernée.  

Hors les manîuvres li®es ¨ la conduite des r®seaux, lorsque le sch®ma d'exploitation du r®seau 
ne permet pas d'assurer l'ind®pendance des deux sources, RTE avertit lôinstallation qui prendra les 
dispositions nécessaires. 

Nota : critère de défaillance unique 

Un système est conforme au critère de défaillance unique si la fonction de sûreté correspondante 
demeure assurée quand on applique successivement à chaque équipement de ce système ou 
des systèmes supports :  

ü une défaillance unique active pour les systèmes mécaniques devant remplir une mission 
de courte durée (24 heures), 

ü une d®faillance dôun composant quelconque pour les syst¯mes ®lectriques. 

Dans le cas des sources externes cette définition générale se traduit de la façon suivante : 

ü la première défaillance, aussi dénommée "initiateur", est susceptible de faire perdre une 
des 2 alimentations (exemple : la perte de l'alimentation électrique principale suite à un 
défaut sur un tronçon de barres, sur une ligne ou un pôle de disjoncteur, à la ruine d'un 
pylône hors catastrophe naturelle, etc..) 

ü la deuxième défaillance qui est ensuite appliquée, aussi dénommée "aggravant", risque 
dôentra´ner la perte des deux tron­ons adjacents (exemples : non ouverture d'un 
disjoncteur, défaillance d'une protection non redondante, propagation sur le deuxième 
pôle du disjoncteur, propagation sur le tronçon adjacent de l'explosion d'un 
transformateur de mesure, etc ...). 
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L'ensemble "initiateur+aggravant" ne doit pas entraîner la perte de la deuxième source électrique 
externe. 

 

9.2.2 Limitation des durées de coupures fortuites des alimentations électriques externes 

Objectif : 

Tout doit être fait en toutes circonstances pour rétablir l'alimentation électrique externe dans des 
délais aussi brefs que possibles (les valeurs des délais avant le passage à l'état de repli, après la 
perte fortuite d'une source externe, tolérés au titre des Spécifications Techniques d'Exploitation 
(STE) de la tranche, constituent des limites maximales). 

 

Engagement de RTE 

En cas de coupure fortuite, RTE annonce au plus vite le délai de restitution estimé afin que le 
centre de production concerné puisse décider de la conduite à tenir (ex : repli immédiat ou pas) par 
application des STE. Une coupure est fortuite si elle est le résultat du fonctionnement d'une 
protection, dans le cas d'échec ou d'impossibilité du cycle automatique de renvoi de tension, ou 
d'une action volontaire pour assurer la sauvegarde des personnes ou du matériel. En cas d'avarie 
importante sur l'une des liaisons assurant l'alimentation des auxiliaires de lôinstallation ou d'un 
déclenchement de cette liaison, des mesures sont prises pour limiter son indisponibilité.  

En retour, les délais et les états de fonctionnement des tranches, en cas d'indisponibilité des 
sources électriques externes devront être communiqués à RTE par les sites de production. 

Afin de minimiser le temps de coupure, des dispositions préventives peuvent être mises en place 
(exemple : dispositifs de shuntage, prévention du risque inondation). 

De même, des exigences particulières pour le rétablissement des alimentations externes peuvent 
être définies avec le site de production. 

Les conditions de mise en application de ces dispositifs (dispositions préventives, informations en 
cas de coupure fortuite, exigences particulières) pour le site sont décrites dans la convention 
dôexploitation et de conduite de lôinstallation ou ¨ d®faut dans la convention locale dôengagement 
de performances. 

 

9.2.3 Coupures programm®es dôune alimentation électrique externe 

Objectif  

La mise hors tension volontaire d'une alimentation externe est tolérée dans les cas d'opération de 
maintenance préventive sur le transformateur et sa ligne d'alimentation, d'essai de renvoi de 
tension, d'essai d'îlotage et d'opérations liées à la gestion du réseau électrique sous conditions du 
respect des Sp®cifications Techniques dôExploitation (STE), et notamment du d®lai de restitution. 
Lôextrait correspondant des STE doit °tre communiqu® ¨ RTE et mis ¨ jour en cas de besoin. 

Afin de minimiser la dur®e dôindisponibilit® de la source ®lectrique externe, les ®v®nements 
programmés sont limités au strict nécessaire.  

La date de réalisation de ces travaux avec mise hors tension des lignes sera donc soumise à 
lôaccord du producteur. 

Engagement de RTE 

Les coupures programmées demandées par RTE sont planifiées en prévisionnel, en coordination 
avec EDF dans le cadre des conditions prévues dans le CART et le contrat de gestion 
prévisionnelle.  

La pr®paration de lôop®ration programm®e est effectu®e en accord avec lôinstallation et fait lôobjet 
dôune formalisation ®crite (mode op®ratoire, d®lai dôintervention, d®lai de restitution, ..). 
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Si lôengagement dôun d®lai de restitution donn® a ®t® transmis ¨ lôASN suite ¨ lôobtention dôune 
dérogation, RTE met tout en îuvre pour le respecter. 

RTE sôengage ¨ informer au plus vite lôInstallation si le d®lai de restitution ne peut °tre tenu. 

 

9.2.4 Fonctionnement des auxiliaires 

Les deux engagements relatifs à la plage de tension à la puissance de court-circuit ci-dessous sont 
applicables aux installations de production nucl®aire, y compris lorsque les groupes sont ¨ lôarr°t. 

 

9.2.4.1 Plage de tension 

Objectif :  

L'objectif est d'assurer le fonctionnement de tous les auxiliaires, et en particulier les 
auxiliaires de sauvegarde (dont les moteurs des actionneurs 380V) sollicités lors d'un 
accident. Les tensions minimales et maximales pour assurer leur fonctionnement définissent 
les limites des domaines exceptionnels. 

 

Engagement de RTE 

La plage de variation normale de la tension du réseau au poste d'interconnexion RPT / EDF, 
les limitations du r®glage de la tension de lôInstallation et le choix des prises des 
transformateurs sont déterminés pour que la tension des tableaux basse tension soit située 
dans sa plage normale, de 0,94 à 1,06 Un. 

RTE sôengage ¨ prendre toutes les dispositions n®cessaires, ¨ la demande du producteur, 
pour modifier la tension du réseau dans sa plage normale afin que la tension des tableaux 
soit toujours située dans la plage 0,94 / 1,06 Un, sous réserve qu'il n'en résulte pas sur le 
réseau un plan de tension incompatible avec la sûreté de fonctionnement du système 
électrique.  

RTE s'engage à informer le producteur dans le cas où il ne serait pas en mesure de 
satisfaire sa demande. 

Nota : les tableaux évoqués ci-dessus sont usuellement à 6,6 kV 

 

9.2.4.2 Puissance de court-circuit 

Objectif : 

Le basculement TS-TA (du Transformateur de Soutirage sur le transformateur Auxiliaire) est 
acceptable si les auxiliaires ne déclenchent pas par leur protection de surcharge 
chronométrique ou thermique. L'alimentation électrique externe auxiliaire doit donc disposer 
d'une Pcc (Puissance de court-circuit) suffisante.  

Engagement de RTE 

La Pcc requise pour la reprise des auxiliaires en service et le démarrage des auxiliaires de 
sauvegarde nécessaire dans le cas d'un accident concomitant avec injection de sécurité, est 
définie pour 0,95 Un (situation normale basse du réseau 400 kV, 225 kV ou 63 kV), en HTB 
(bornes du disjoncteur du TA). 

La convention locale dôengagement de performances de lôinstallation pr®cise les ®l®ments 
suivants : 

TA aliment® en [ ] kV, Pccmin = é MVA  

RTE sôengage ¨ v®rifier, dans les ®tudes de r®seau pr®visionnelles, qu'avec le r®seau 
disponible ou en cas de perte d'un ouvrage, les sources assurant les alimentations 
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électriques externes présentent les conditions requises d'apport de puissance de court-
circuit.  

En J-1, hormis lors des manîuvres li®es ¨ la conduite des r®seaux, lorsque le sch®ma 
d'exploitation du r®seau ne permet pas d'assurer la Pcc requise, RTE avertit lôInstallation de 
production qui prendra les dispositions nécessaires. 

De m°me, en conduite journali¯re, RTE avertira le site en cas dô®v¯nement susceptible de 
réduire notablement la Pcc.  

 

9.2.5 Réalimentation suite à un incident réseau  

Objectif 

Les alimentations électriques externes contribuent à obtenir la fiabilité requise de la fonction 
"alimentation ®lectrique" de lôinstallation. Si une perte des alimentations ®lectriques externes 
survenait, des dispositions doivent °tre mise en îuvre pour la retrouver. 

Engagement de RTE 

En cas de coupure fortuite des alimentations électriques externes, RTE doit sôassurer que tout est 
fait pour r®tablir lôalimentation ®lectrique externe auxiliaire dans des d®lais aussi brefs que possible 
compte tenu des règles à respecter en cas de déclenchement de ligne. 

 

Nota : pour être en mesure de respecter cet engagement, RTE doit être informé par EDF de tout 
®cart sur les performances relatives ¨ lô´lotage et ¨ la reconstitution du r®seau. Ces ®carts sont 
traités conformément aux dispositions prévues dans les conditions particulières de la convention 
de raccordement. 

Le détail des dispositions liées à ces 3 engagements (réalimentation suite à un incident réseau, 
ilotage et reconstitution du réseau) figure dans le contrat relatif à la Reconstitution du Réseau et au 
Renvoi de Tension vers les centrales de production nucléaire. 

 

 

10 Retour dôexp®rience 

10.1 REX des évènements système électrique et Production  

10.1.1 Type dô®v¯nements analys®s 

10.1.1.1 Evènement Significatif Système (ESS) 

RTE g¯re un dispositif de retour dôexp®rience de la ç Sûreté de Fonctionnement du Système 
électrique è selon une grille dôanalyse des ®v¯nements qui lui est propre. Ce retour 
dôexp®rience est construit ¨ partir dô®v¯nements analys®s conjointement par RTE et les 
utilisateurs du RPT. 

 

10.1.1.2 Evènements significatifs du Producteur EDF 

Les évènements significatifs relatifs à la sûreté des installations du Producteur EDF sont 
analysés conjointement par EDF et RTE, lorsqu'ils impactent le Système Electrique. 

 

10.1.1.3 Autres évènements 

Pour les évènements non significatifs pour une entité mais ayant des conséquences sur 
lôautre entit®, cette derni¯re peut demander ¨ engager une analyse commune. 
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10.1.2 Traitement du REX 

Une r®union annuelle est organis®e r®gionalement entre RTE et EDF afin dôidentifier les suites 
donn®es aux plans dôactions d®cid®s cons®cutivement aux ®v¯nements analysés. 

Par ailleurs, quand la gravité ou le caractère générique le justifie, les entités locales EDF ou RTE 
font remonter au niveau national les évènements et leur analyse. 

Les représentants de EDF et de RTE dans le cadre de la Commission REX RTE-EDF au niveau 
national, se réunissent en tant que de besoin pour tirer les enseignements des évènements 
évoqués. 

Des documents communs dôorganisation pr®cisent les modalit®s de mise en îuvre des 
mécanismes définis ci-dessus [17]. 

 

10.2 REX des RCOP  

La déclinaison des principes 12 et 13 est précisée dans les paragraphes suivants. 

 

10.2.1 Traitement local 

Une r®union annuelle est organis®e localement entre RTE et EDF afin de suivre la mise en îuvre 
des RCOP, de mettre ¨ jour les conventions associ®es, dôidentifier les problématiques rencontrées 
lors de leur application et de proposer dó®ventuelles ®volutions. 

Les entités locales EDF et RTE font remonter au niveau national les sujets de nature à être 
partagés au niveau national et susceptibles de faire évoluer les RCOP ou leurs annexes. 

 

10.2.2 Traitement national  

Les représentants EDF et RTE en charge du suivi des RCOP au niveau national, se réunissent en 
tant que de besoin pour tirer les enseignements des sujets transmis par lô®chelon local. Ces sujets 
peuvent faire évoluer les RCOP ou leurs annexes, si besoin. 

Les évolutions des documents de référence et des documents associés, ainsi que les propositions 
issues du niveau local, sont examinées par ces représentants. Ils jugent de leur impact sur la mise 
à jour des RCOP.  

Le cas ®ch®ant, un avenant aux RCOP ou une mise ¨ jour de lôannexe documentaire des RCOP 
est établi conjointement pour prendre en compte ces évolutions ou propositions. 
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11 Dispositions Diverses 

11.1 Modification 

Les Parties peuvent modifier les présentes RCOP par voie dôavenant. En particulier les Parties 
sôengagent à apporter aux présentes RCOP les modifications rendues nécessaires suite à lô®volution 
de la Convention dôExploitation / Conduite, publiée dans la DTR de RTE 

Par ailleurs, les Conditions Générales de la trame-type de Convention dôExploitation / Conduite, 
publiées dans la Documentation Technique de Référence de RTE, peuvent faire lôobjet de révisions, 
selon les dispositions prévues par lôarticle 35 du cahier des charges portant concession à RTE du 
réseau public de transport dô®lectricité. 

La révision des Conditions Générales ou de la trame-type de la Convention dôExploitation / Conduite 
fait lôobjet dôune concertation au sein du comit® des Clients Utilisateurs du R®seau de Transport de 
lôElectricité (CURTE). 

 

11.2 Suspension et résiliation pour faute 

Chacune des Parties peut suspendre ou résilier la Convention dôExploitation ou la Convention de 
Conduite dôun site en cas de non-respect par lôautre Partie de ses obligations, et sans pr®judice des 
dommages et intérêts qui pourraient lui être réclamés, après une mise en demeure restée 
infructueuse ¨ lôissue dôun d®lai de 15 jours. 

Toutefois, ce d®lai peut °tre r®duit par la mise en demeure, en fonction de la nature de lôinex®cution, 
notamment en cas dôatteinte à la sécurité des personnes et des biens. Dans cette hypothèse, le délai 
sera indiqué dans la mise en demeure qui sera adressée par télécopie et confirmée par lettre 
recommand®e avec demande dôavis de r®ception. 

En cas de suspension, ou de résiliation, il est procédé à la déconnexion des Installations. 

 

11.3 Contestation 

En cas de contestation relative à lôinterprétation ou à lôexécution des présentes ou de la Convention 
dôExploitation et de Conduite dôun site, les Parties sôengagent à discuter des moyens de résolution 
amiables.  

A cet effet, la Partie demanderesse adresse à lôautre Partie une lettre recommandée avec demande 
dôavis de réception en précisant : 

¶ La référence de la Convention dôExploitation/Conduite (titre et date de signature) ; 

¶ Lôobjet de la contestation ; 

¶ La proposition dôune rencontre en vue de régler à lôamiable le litige. 

A défaut dôaccord à lôissue dôun délai de 30 jours à compter de la date de la lettre recommandée avec 
demande dôavis de réception susvisée, le CoRDIS de la Commission de Régulation de l'Energie peut 
être saisie par l'une ou l'autre des Parties. 

Les éventuels litiges liés à l'application ou à l'interprétation des Conventions dôExploitation et de 
Conduite seront, à défaut d'accord amiable, soumis à la juridiction compétente. 

 

11.4 Confidentialité  

11.4.1 Nature des informations confidentielles 

La confidentialité objet du présent chapitre concerne les informations confidentielles échangées 
entre les Parties dans le cadre dôune Convention dôExploitation / Conduite dôun site. 
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En application de lôarticle L. 111-72 du code de lô®nergie, RTE est tenu de préserver la 
confidentialité des informations d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique 
dont la communication serait de nature à porter atteinte aux règles de concurrence libre et loyale et 
de non-discrimination imposées par la loi. La liste de ces informations et les conditions de leur 
utilisation sont fixées par le décret n° 2001-630 du 16 juillet 2001 modifié. 

Pour les informations non visées par ce décret, chaque Partie détermine, par tout moyen à sa 
convenance, celles, de tout type et sur tout support, quôelle consid¯re comme confidentielles et en 
informe lôautre Partie. 

 

11.4.2 Contenu de lôobligation de confidentialit® 

Pour les informations confidentielles visées par le décret susvisé du 16 juillet 2001 et 
conformément à son article 2-II, EDF peut autoriser RTE à communiquer à des tiers ces 
informations confidentielles si cette communication est n®cessaire ¨ lôex®cution de la Convention 
dôExploitation / Conduite. 

Pour les informations confidentielles non visées par le décret susvisé du 16 juillet 2001, chacune 
des Parties sôengage ¨ ne pas :  

ü divulguer ou transmettre, de quelque manière que ce soit et de manière totale ou 
partielle, les informations confidentielles communiqu®es par lôautre Partie (ç Partie 
Emettrice è) ¨ un tiers au pr®sent Contrat, sans lôaccord pr®alable et ®crit de la Partie 
Emettrice.  Dans le cas o½ la divulgation dôinformations confidentielles ¨ un tiers a été 
autoris®e par la Partie Emettrice, les Parties sôengagent ¨ ce que les tiers destinataires 
dôinformations confidentielles prennent les m°mes engagements de confidentialit® que 
ceux définis au présent article. A ce titre, la Partie destinataire dôune information 
confidentielle s'engage à prendre, vis-à-vis de ses salariés, des sous-traitants et de toute 
personne physique ou morale qu'elle mandate pour participer à l'exécution du Contrat, 
toutes les mesures utiles, notamment contractuelles, pour faire respecter par ceux-ci la 
confidentialité des informations dont ils pourraient avoir connaissance. Elle prend, en 
outre, toutes les dispositions utiles pour assurer la protection physique de ces 
informations, y compris lors de l'archivage de celles-ci. 

ü utiliser les informations confidentielles re­ues de la Partie Emettrice ¨ dôautres fins que la 
mise en îuvre du Contrat sans lôaccord pr®alable et ®crit de la Partie Emettrice.  

Chaque Partie notifie par ®crit, dans les plus brefs d®lais, ¨ lôautre Partie toute violation ou 
présomption de violation des obligations découlant du présent article. 

Les obligations r®sultant du pr®sent article ne sôappliquent pas si la Partie destinataire dôune 
information confidentielle apporte la preuve que celle-ci, au moment de sa communication, était 
déjà accessible au public ou si la Partie destinataire apporte la preuve que depuis sa 
communication, cette information a ®t® re­ue par elle, dôun tiers, licitement, sans violation des 
dispositions du présent article. 

 

11.4.3 Durée de lôobligation de confidentialit® 

Les Parties sôengagent ¨ respecter le pr®sent engagement de confidentialit® pendant une dur®e de 
cinq ans apr¯s lôexpiration ou la r®siliation de la Convention dôExploitation / Conduite. 

 

 

FIN DU DOCUMENT 
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A. Annexe documentaire 

Documents de référence et documents associés 

[1] : Code de lô®nergie notamment ses articles L 321-4 et L 321-5. 

[2] : Décret n°2005-172 du 22 Février 2005 définissant la consistance du RPT dô®lectricit® et fixant les 
modalités de classement des ouvrages dans les r®seaux publics de transport et de distribution dô®lectricit®. 

[3] : Norme NF C18-510, dernière édition en vigueur. 

[4] : Code G®n®ral de Manîuvres des r®seaux ®lectriques - ouvrages HT, dernière édition en vigueur. 

[5] : Arrêté Technique du 17 Mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions dô®nergie ®lectrique. 

[6] : Documentation relative au syst¯me dôAlerte et de Sauvegarde en vigueur ¨ la date de signature des 
Règles Communes RTE/EDF : 

Pour les centrales de production Nucléaire : « R¯gles G®n®rales dôExploitation concernant lôex®cution des 
ordres de sauvegarde du Système Electrique transmis par les Dispatchings de RTE aux Centres de 
Conduite de la Production Nucléaire dôEDFè du 7/07/2009, 

Pour les centrales de production Thermique : « R¯gles G®n®rales dôExploitation concernant lôex®cution des 
ordres de sauvegarde du Système Electrique transmis par les Dispatchings de RTE aux Centres de 
Conduite de la Production Thermique à Flamme dôEDFè du 14/10/2009, 

Pour les centrales de production Hydraulique : « R¯gles G®n®rales dôExploitation concernant lôex®cution 
des ordres de sauvegarde du Système Electrique transmis par les Dispatchings de RTE aux Centres de 
Conduite de la Production Hydraulique dôEDFè du 14/10/2009, 

R¯gles G®n®rales dôExploitation concernant lôex®cution des messages dôalerte du Syst¯me Electrique 
transmis par les Dispatchings de RTE aux Centres de Conduite de la Production dôEDF du 25/11/2009. 

[7] : CART : Contrat dôAcc¯s au R®seau de Transport 

[8] : Règles Services Système. 

[9] : Règles relatives au dispositif de Responsable dôEquilibre. 

[10] : Règles relatives à la Programmation et au M®canisme dôAjustement. 

[11] : Contrat relatif à la Gestion Prévisionnelle de la production et du réseau. 

[12] : Contrat 277 relatif à la reconstitution du réseau et aux renvois de tension vers les centrales de 
production nucléaire. 

[13] : Contrat relatif aux prestations dôexploitation dôouvrages ®lectriques. 

[14] : DTR : Documentation Technique de Référence, dernière édition en vigueur.  

[15] : Décret n°92-158 du 20 Février 1992 

[16] : Décret n°94-1159 du 26 Décembre 1994 

[17] : Note dôorganisation de la Commission REX SFS (Sûreté de Fonctionnement du Système) en vigueur. 

[18] : Exigences de sûreté relatives aux évolutions des mécanismes de programmation et d'ajustement. 

[19] : Dispositions fonctionnelles relatives au changement d'Interlocuteur dôun CCP lors de l'envoi d'un 
ordre SAS. 

[20] : Code de dialogue pour l'expression des ajustements applicable à l'étape 2 de PCCP. 
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B. Glossaire et abréviations 

Centre de conduite (de la production et/ou RTE) : 

Lieu o½ sôexerce lôactivit® de conduite. Usuellement, le centre de conduite RTE est d®nomm® 
« Dispatching ». 

Coupler : 

Définition en Annexe du CGM HT §1.3.1.6 

CRE : 

Communication Répétée Enregistrée (définition en Annexe du CGM HT § 1.1). 

Déclenchement définitif :  

Ouverture automatique dôun disjoncteur non suivie dôune refermeture automatique. 

Défaut fugitif : 

D®faut dôisolement affectant un ouvrage ®lectrique provoqu® par un al®a, d'origine ®lectrique ou non, pour 
lequel lô®limination de d®faut est suivie dôune reprise de service automatique r®ussie. 

Domaines de tension :  

V BT : Basse Tension (Ò 1 kV) 

V HT : Haute Tension (> 1 kV) 

o HTA : Tension comprise entre 1 kV et 50 kV 

o HTB : Tension > 50 kV 

Ilotage (groupe de production îloté) : 

Définition en Annexe du CGM HT §1.3.2.7 

Incident Généralisé (IG) : 

Situation perturbée du système électrique caract®ris®e par la mise hors tension dôune zone ®tendue du 
RPT, le D®clenchement dôun grand nombre de Groupes de Production et ®ventuellement dôinterconnexions 
avec des réseaux étrangers de telle manière que les actions de Reprise de service automatiques sont 
inadapt®es et quôil nôest pas possible de reconstituer le syst¯me ®lectrique sans lôapplication de proc®dures 
de Reconstitution du Réseau coordonnées par un niveau central. 

Pour le Producteur Nucléaire, le terme utilisé pour « IG » dans son référentiel est « IRG » (Incident Réseau 
Généralisé). 

Indisponibilité : 

Etat dôun groupe de production ou dôun ®l®ment du RPT qui est d®clar® dans lôincapacit® dôassurer sa 
fonction. 

Indisponibilité Programmée : 

Indisponibilité planifiée suivant les modalités précisées dans le Contrat relatif à la Gestion Prévisionnelle de 
la production et du réseau. 

Lien direct :  

Situation où les échanges d'informations relatives à la puissance active et aux réglages de fréquence se 
font directement entre les CCO conformément aux "Dispositions fonctionnelles relatives au changement 
d'interlocuteur de CCP lors de l'envoi d'un ordre de sauvegarde". Le lien direct ne concerne que le 
thermique et est strictement encadré par des ordres et messages de sauvegarde.  

Limites : 

V LC : Limite de Conduite 

V LE : Limite dôExploitation 

V LP : Limite de Propriété 
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Manîuvrabilit® : 

Capacité à agir à distance sur les ouvrages du réseau à un instant « t » donné (télécommande, télévaleur 
de consigneé). 

Manque de tension :  

Situation du r®seau ou dôun ouvrage, caractérisée par une absence non maîtrisée de la tension. 

MC : 

Message Collationné (définition en Annexe du CGM HT § 1.1) 

Mode dégradé :  

Mode de fonctionnement dans lequel le r®seau ou un ouvrage est le si¯ge dôune ou plusieurs d®faillances 
dô®quipements BT ou de matériels HT (par ex. : avarie dôune commande de sectionneur, panne 
dô®quipements contr¹le commandeé). 

Observabilité : 

Capacit® ¨ conna´tre lô®tat et les caract®ristiques du r®seau ¨ un instant ç t » donné (télésignalisations, 
télémesuresé). 

PIGME : 

Poste Industrialisé Garczynski à Matériel(s) Extractible(s) 

PSEM : 

Poste Sous Enveloppe Métallique  

Régime normal (d'alimentation ou du système électrique) : 

Régime de fonctionnement au cours duquel les caractéristiques fondamentales d'un système restent dans 
des plages, dites normales :  

ü la tension, le courant et la fréquence sont compris dans les limites réglementaires, normatives 
ou contractuelles, 

ü aucun ouvrage n'est en régime de surcharge, 

ü les critères de sûreté de fonctionnement et de secours sont assurés, 

ü les réserves de production et de réglage sont disponibles. 

R®gime dôincident :  

Régime de fonctionnement au cours duquel le réseau électrique est soumis à une contrainte extérieure 
(apparition de défauts sur les ouvrages ou appareils Haute Tension, ou les équipements Basse Tension, 
fonctionnement avec des paramètres de fréquence ou de tension hors des plages normales, 
fonctionnement en R®seau S®par® é). 

Réseau Séparé : 

Définition en Annexe du CGM HT §1.3.2.6 

Responsable de programmation :  

Conform®ment aux r¯gles relatives ¨ la Programmation, au M®canisme dôAjustement et au dispositif de 
Responsable dôEquilibre, personne dôEDF qui assure la fonction de programmation. 

RPT : 

R®seau Public de Transport dô®lectricit®, dont lôexploitation et la conduite sont assur®es par RTE. 

RSE : 

Régime Spécial dôExploitation (définition CGM HT § 6.4.1) 

SF6 : 

Hexafluorure de soufre (isolant diélectrique gazeux) 

Situation Exceptionnelle : 

Situation avérée ou en devenir au cours de laquelle la sûreté du système est mise en cause et où des 
mesures de sauvegarde pourraient être nécessaires.  
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Téléaction : 

Fonction relative à une action initialisée par une protection ou un automatisme, transmise et réceptionnée à 
distance par une protection, un automatisme ou un appareil Haute Tension. 

Téléinformation : 

Terme regroupant les télémesures (relevés à distance des mesures) et télésignalisation (relevés à distance 
des états des équipements) 

Tranche BT : 

Ensemble des ®quipements BT d®di® au contr¹le et ¨ la commande dôun d®part (protections, 
automatismes, mesure, comptageé) 

TST : 

Travaux Sous Tension r®alis®s conform®ment aux prescriptions des ç Conditions dôEx®cution de Travauxï
Travaux Sous Tension » (CET-TST) 
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C. Limites de propri®t®, dôexploitation et de conduite 
 

 
  

LIMITES : de propriété, d'exploitation et de conduite

RACCORDEMENT A UN POSTE DISTANT

CCO EDF CCO RTE (1)

G

Liaisons injection / soutirage à 1 disjoncteur

TP
SA

TC

Poste RPT

TT

Poste EDF

Portique

PTT

TC

SI

Emprise de la centrale

Ouvrage de raccordement
CEX EDF CEX RTE

Propriétaire

RTE

Propriétaire

EDF

CCO RTE (1)
(si 2 JdB ou  plus)

Barre 2Barre 1

TC DJ EDFTT

CCO EDF

TCDJ EDF SL TT

Portique

Poste EDF

TT

Emprise de la centrale

TP
SI TC SL

DJ

SA
TC

Poste RPT

TT

Ouvrage de raccordement

CEX EDF CEX RTE
CCO EDF CCO RTE

Propriétaire RTEPropriétaire EDF

Liaisons injection / soutirage à 2 disjoncteurs

Liaisons soutirage à 2 disjoncteurs

Portique

G

(1) Dans le cas où le poste RPT comporte un seul jeu de barres, le sectionneur d'aiguillage de la liaison de raccordement est conduit par EDF.

Propriété EDF Propriété RTE limite d'exploitationLégende des vues en élévation

SL

SL

DJ

EDF

DJ

EDF

Vue schématique Vue en élévation
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Liaisons soutirage à 1 disjoncteur
passage sur emprise foncière non EDF non RTE

LIMITES : de propriété, d'exploitation et de conduite

RACCORDEMENT A UN POSTE DISTANT

Poste EDF

CEX EDF CEX RTE

CCO EDF CCO RTE

Propriétaire RTEPropriétaire EDF

Portique

TA
SA

TC

Emprise de la centrale

Ouvrage de raccordement

Poste RPT

TT

DJ

P

SI

SI TT ou P

Portique Portique

Alim Aux

ou

Propriété EDF Propriété RTE limite d'exploitation

Vue schématique

Vues en élévation

SL

Légende des vues en élévation
 



 

                                          REGLES COMMUNES OUVRAGES DE PRODUCTION 

                                               EXPLOITATION Ģ CONDUITE 

                                                    2014 

  

Page 46 / 56 

 
Copyright RTE-EDF. Ce document  est la propri®t® exclusive de RTE et dôEDF. 

Toute communication, reproduction, publication m°me partielle est interdite sauf autorisation ®crite de RTE et dôEDF. 

  

 

LIMITES : de propriété, d'exploitation et de conduite

RACCORDEMENT A UN POSTE NON DISTANT

CCO RTE (1)
(si 2 JdB ou  plus)

Barre 2Barre 1

TC DJ EDFSITT

Jeux de barres

CCO EDF

(1) Dans le cas où le poste RPT comporte un seul jeu de barres, le sectionneur d'aiguillage de la liaison de raccordement est conduit par EDF.

Propriété EDF Propriété RTE limite d'exploitation

Vue schématique Vue en élévation

Liaisons injection / soutirage à 1 disjoncteur

CCO EDF CCO RTE (1)

SA
TC

Poste RPT contigu

TT

DJ

EDF

CEX EDF CEX RTE

Propriétaire

RTE

Propriétaire

EDFOuvrage de raccordement

Emprise de la centrale

Poste EDF

PTT

SITC

G

TP

CCO EDF CCO RTE (1)

SA
TC

Poste RPT

TT

CEX EDF CEX RTE

Propriétaire

RTE

Propriétaire

EDFOuvrage de raccordement

Emprise de la centrale

Poste EDF

PTT

SITC
G

TP

DJ

EDF

SI

SI SA

Légende des vues en élévation
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LIMITES : de propriété, d'exploitation et de conduite

RACCORDEMENT A UN POSTE NON DISTANT

Liaisons soutirage à 1 disjoncteur
pas de passage sur emprise foncière non EDF non RTE

CCO EDF

SA
TC

Poste RPT

TT

CEX EDF

Propriétaire

RTE

Propriétaire

EDFOuvrage de raccordement

Emprise de la centrale

Poste EDF

P

Barre 2Barre 1

TC DJ EDFSITT

Jeux de barres

CCO EDF

TA

Alim Aux

Ouvrage de raccordement

CCO EDF CCO RTE

CEX EDF CEX RTE

Propriétaire

RTE

Propriétaire

EDF

Emprise de la centrale

Poste EDF

P

SA
TC

Poste RPT contigu

TT

TA
Alim Aux

CCO RTE (1)

CCO RTE (1)

CCO RTE (1)
(si 2 JdB ou  plus)

(1) Dans le cas où le poste RPT comporte un seul jeu de barres, le sectionneur d'aiguillage de la liaison de raccordement est conduit par EDF.

Propriété EDF Propriété RTE limite d'exploitation

Vue schématique Vue en élévation

DJ

EDF

DJ

EDF

SI

SI

SA

Légende des vues en élévation
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